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SEANCE DE 17 NOVEMBRE 194 





En 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. ke président. J'ai recu dernande d'interpellation cui- 
Naliles : 
De M. Grousseaud, éur l'aberrante politique tunisienne d 
. du Gouvermement avec le Néo-Destour, adversaire irréduc- 


dc 
üble de la France et défenseur des fellaghas. 


ami- 


hi M. de Sais eu. le rt sullat i tucis des entretiens du 
Couvernement le minislére tunisien protecteur des assas- 
ss: felaghs 

La date des débats sera fixée ullérieurerment, 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSIT:ON DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Couinaud, avec demande de 
di [l ion d'urgen , UC proposition de loi tendant à modifier 
le récime de | location Con pt nsatrice des augmentations de 
lover instituée par l'article 74 de Ja loi n° 51-598 du 24 rai 1961. 

La proposition sera imprimée sous le n° 940, distribuée, et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment 
Il va être procédé à Faffichage et à la notification de Ja 


demande di on d'urgence, 


DEPENSES DES MINISTERES FOUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 


Biol qui projet de loi relatif au développi ment des crédits afTec- 


tés aux dépenses du ministère du travail et de la sécuriié Sociale 
pour l'exercice 1955 (n° 9299-9397). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des finances, 4 minute 
Commission du travail et de la sécurité sociale, 13 minutes; 
Groupe socialiste, 3 minutes; 
Groupe du mouvement républicain l pulaire, 14 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, {5 minutes : 
Groupe des républicains indépendants, 20 minutes: 
LG] pt in u lt idant l'action rep iblicaine et sorlale, 10 mi- 
put 


Groupe indépendant paysan, 9 minutes: 

Groupe da l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minules; 

Groupe des :ndépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Iso } minutes, 

Le (uvernement et le groupe communiste ont épuisé leur 
lernn le paroie, 


lier soir, l'Assembilce nat ale a adopté l'article 1%, 
1 


M. le président, L'ariicle 2 est réservé jusqu'au vote de 
J'état B. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


Travail et sécurité sociale. 


TirRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


- ! 
1° partie, — 


Equipements administratif el divers. 


« Chap. 57-10, — Equipement des services du travail et de 
la sécurité sociale : 

« Autorisation de programme, 00 millions de franes; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 57-10, 

(Le chapitre 57-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 57-49, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance : 

« Autorisation de programme. » — 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

M. le président. Ji donne Jecture du chapitre 66-10, 


Mémoire.) 








TITRE VI -— JAVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 


DE L ETAI 
G* partie, — Equipement culturel et social, 
’ Chap. 60-10. — Réadaptlation et reclassement de la Main 


d'œuvre, — Formation professionnelle des adultes: 
« Autorisation de programme, 11 milliards de francs; 
« Crédit de parement, {1 milliards de francs ; 
La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefehvre. Je dire appeler l'attention de l'Ac 
sembiee sur 18 fonds de réadaptation et de reclassement Ge ja 
main-d'œuvre créé par le décret du 14 septembre 1954. 

Ce décret à créé trois fonds, mais un seulement est affecté 
particulièrement à Ja réadaptation et au reclassement de la 
main-d'œuvre; c'est ceiui dont Ja dotation est prévue an 
chapitre 66-10 actuellement en discussion. 

Je ne vous cacherai pas, Imonsiew le ministre, que je suis 
quelque peu inquiete de la facon dont doit fonctionner ce fonds, 
Je ne Sais Si J'ai bien compris fonctionnement à la lecture 
du décret et je souhailerais me tromper dans la façon dont je 
l'ai interprété. 

Ce fonds est géré par vos soins, mais il est créé en mime 
temps un comité d'adaptation de l'industrie, du reclassement 
de la 1nuin-d'œuvre et de la décentralisation industrielle. coni- 
poœeëé de sept membres. Trois d'entre eux sont nommés par le 
ministre des finances, ce qui tend à donner à cette adminis- 
ration un rôle prépondérant. 

Ce comilé doit être obligatoirement saisi de toutes les qu 
{ions avant trait au reclassement de Ja main-d'œuvre. Il est 
cerlain que le minisire du travail aura à lui soumettre souvent 
des suggestions, le plan prévoyant des modifications dans Ja 
structure de notre écanomie et des changements de métier pour 
des milliers de travailleurs. Dans ces conditions, il me semble 
absolument inacceptable que les décisions ne puissent élre 
prises par le ministre qu'après avis conforme du comité. 

Comiment se fait-il que le ministre du travail n'ait pas prou- 
voir de décision en la matière ? Que se passera-t-il si le comité 
ne veut pas émellre un avis conforme aux propositions du 
ministre gelalives au reclassement des travailleurs, à i 
réadaptation, peut-être sur place ? 

Les opinions ou les propositions formulées par le ministre du 
travail, tuteur des travailleurs, me paraissent autrement ] 
valables que celles de fonctionnaires, si éminents soient-ils, qui 
s'attachent moins à l'aspect humain des probièmes qu'à leurs 
incidences techniques et financières. 

Que ee passera-t-il, je le réptte, si le comité n’émet pas nn 
avis conforme ? Je me ie demande vraiment. Le ministre sera-l-1l 
purement et simplement débouté de son action ? 

. À Iuon avis, en régime parlementaire, ce n’est pas un 
irresponsable qui doit être maitre de la décision. Je n’atliqne 
pas la compétence, certainement très grande, des membre: da 
ce comité, Je sais que celui qui représentera le ministére du 
Uavail est un homyne remarquable à tous les points de vue, 
Mais il sera quand même tout seul, au sein de ce comité, pour 
défendre les thèses de <on ministre, pour s'occuper d: 
dizaines de miliers de travailleurs à reclasser. 

Quoique nous n'en ayons pas parlé en commission, je <uis 
persuadée que mes collègues de la commission du travail seront 
d'accord avec moi pour souhaiter que vous obteniez pouvoir 
de décision en ce domaine, afin que les décisions ne soient pas 
laissées à l'arbitraire de techniciens qui ne voient pas suflisim- 
ment le côté humain des choses, 

La loi sur les pleins pouvoirs — ou plutôt, car on exagvre, 
sur les pouvoirs spéciaux élargis — donnés au Gouvernt 
en certaines matières, à prévu la création d'organismes J éurlie 
naux, départementaux et locaux qui auront à connaître de la 
reconversion et de la réadaptation. 1] me semble que ces comi- 
tés pour! uient être consultés. 

En outre, il existe des organismes en place: la commission 
nationale et les commissions départementa'es de Ja mal: 
d'œuvre. Ne pouvez-vous pas créer .dans toutes €es Coniis- 
sions une sous-comimission spécialement chargée des questions 
de reclassement et de réadapiation de la main-d'œuvre. qui 
devrait obligaloirement donner son avis sur les propositions 
faites par les techniciens de la reconversion ? Cet avi=. au 
moins, aurait du noids parce que les organismes qui les auraent 
donnés représenteraient effectivement les travailleurs qu en 
définitive, sont intéressés au premier chef, puisque leurs moyen 
de vivre dépendront de cette reconversion. 

Je vous demande, monsieur le ministre, en tant que défe) 
seur des travailleurs, de tout faire pour que ces derniers } urti- 
cipent effectivement, avec vous, par ce moyen, où par fout « ire 
si vous en découvrez un meilleur, à la politique de re lisse 
ment et de reconversion, (Applaudissements au centre el @ 
qaut he.) 


é 


len- 
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Le — _—_—_ 
ne” er le président. Je suis saisi de plusieurs demandes de dis- La € équi logiq le \ t au moi \ ice 
4 , du chapitre 66-l, présentées respectivement par Uüon des crédit res] iant lapat (A 

+ 4  outhien, Mme Lefebvre, M. de Tinguy au nom de Ja Mais nous croyons que Ja n f ier cet 
 nmission des finances, M. Renard. ensemb in peu confus et de ! | r', baron ! . 
$ La L role est à M. Coutant pour soutenir la demande de dis- Je Gouvernement l'action qu'il entend mener en l L 
présentée par M. Boutbien. formation professionnelle des adult hiffre t 
M. Robert Coutant. En l'absence de M. Boutbien, je désire pré- ele SES, AR, OU, SOS RG of - 
Haine très rapidement les raisons qui ont conduit le grouje der la solution de cette qu ol A INOINS JUS à Na en 
e à demander la disjonc üon du chapitre 66-10. de la leitre rectificative qui ne manquer Leu | '« 
D'un d'elles est aujourd'hui écartée à la suite de la décla- Dans ces conditions, la ALELLL | es } L 

! 1 s \ faite, hier, par M. le ministre du travail qui a accenté de Sa uemanue de disjonchon ue ha pitre 

( ire qu chapitre 66-10 les fonds intéressant la formation M. le pee k, i pa! Le est à M. } ird, pou r Sa 

i . . nnelle des adultes et de les reporter à l'ancien cha- demande de di { 
de la . pitre 43-12. LA. “AA pie, M. Adrien nome. \o lemandons Ja jonction du chae 

, | en reste pas moins que le reclassement de la main- pitre 66-10 pour différ tes raiso: 
Gecté d évoqué par Mme Francine Lefebvre, qui nous à D'abord, la politique de reconvi nn du Gouvernem pe” 
lecté ce sujet des précisions extrêmement intéressantes, inquiétante et particulièrement néfaste aux intérêts des trava e 
Ja | 1 diffic uftés telles que nous ne saurions nous contenter leurs. Elle obligera inévitablement ut nd nombre d'entre 
sil ñ ations vagues contenues dans le décret du 14 sep- eux à quitter leur résidence par suite d L compantrati.n ee 
iembre dernier. rielle et de 1] sparition de certaines entrent : 

4 4 | À 1 e savons pas ce que contiendront les décrets d'appli-. "1 : ane pe lé à d autre pr | { ‘ e il Ventin er 
dès 4 cal us savons bien, par contre, que la prédominance du les opérations de réronversion par le : Snonves et le crédit 
« we ministère des finances au sein du comité de gestion risque public, faisant ainsi de nouveaux cadeaux aux capitalistes, aux 
LE d Larticulièrement grave. | LS. frais des contribuables et des consommateut 

ème remarque en ce qui concerne la décentralisation qui Mais, si le Gouvernement envisage des mesures en fa les 
pt parait 1N urtant absolument indispensable. C'est à la demande industriels, aucune garantie sérieuse n'est donnée en ce aui 

) à 3 de la commission du travail et 9 la loi dite rs pouvoirs spe- concerne l'indemnisation des travailleurs victimes de la ? - 

n iux a prévu la création de comités départementaux et omités meture d'entreprises ou de réduction de main-d'œuvre 

jocaux. Nous aimerions savoir de quelle façon le Gouvernement En ce qui nous concerne, nous estimons que les travailleurs 
er 4 entend recourir à leur avis et, en mêine temps, associer les orga- livonslle ‘Seusent touches leur sslole | HT : nau'à loué 
Te nisations représentatives des travailleurs, non seulement à l'œu- réemploi. UE | bas id tiens 
Fr È vre de reclassement elle-même, mais aussi à la répartition et à Le réemploi, selon séss. ne dal entralher suce ob. 
« _ | la gestion des crédits qui seront mis à la disposition du fonds de d'accepter.telle profession qui ne conviendrait pas à l'intéressé 
ag 4 T' ment de la main-d'œuvre. ; F ni tel déplacement impos . Tout di placement accepté par les 
x Nous craignons que, dans le cadre de la nouvelle politique travailleurs doit entraîner l’indem dé lésrale des frs 

pour engagte, on se soumelle trop facilement aux demandes qui v compris le relogement de Lise d'la 
ble seront formulées par les industriels. Si nous en croyons cer- à x sommes. dl plus, opDpo tout rem e à Led de 
eue taines informations qui déjà nous parviennent, nous pouvons POS pe LL UE Dnte de fremtlée 2 mo. 

craindre qu'il s'agisse tout simplement d'apporter une aide sllidls on var. de reclsssnment grec dt 

l' supplémentaire, Sous une forme déguisée, aux entreprises qui C'est done oh rs L « |A De DS Le 

_— déjà émargeront au fonds de conversion de l'industrie. On per- travailleurs que se nds | | grues = org 
“re mettrait ainsi aux employeurs de maintenir sous leur contrôle ipplaudis date. à-Lu É 1 
des travailleurs qui, d'ouvriers professionnels, seraient trans- d frs 
formés en manœuvres et, parce qu'ils manient le balai au M. le président. ! à | e est à M. \ 

Ce on " de l'entreprise, seraient alors payés par la collectivité, . Georges Coudray. Je voud dre bservations À 
U plus Je disais hier qu'on créait ainsi une catégorie nouvelle de que vient de pA | t M | “leu: 
IS re hômeurs à qui seraient donnés des avantages particuliers. _… la commission d (i é | à 

de Nous jensons qu'une étude plus approfondie de ce pro- Uhacun sait que la formation ] , elle lultes 
extrémement imjortant doit être entreprise et c'est concourt surtout à la format d'ouvt du bâtiment. C'est 

( | | oi nous demandons la disjonction du chapitre 66-10, sous cet aspect de Ja mation d | rs nécess \ nott 

M. le président. Madame Lefebvre, votre intervention précé- politique de construcl le Jogem | | ist pr 
plique sans doute à votre demande de disjonction. M. le rapporteur pour qu | étant : \ 

Sa Een Mme Francine Lefebvre. Je voudrais la compléter brièvement, ministre du travail veuille b ( ( l 
De "de Je pense que M. le ministre du travail acceptera la disjonc- formation profession *] p} tre 
En : r celle-ci s'impose après la décision prise hier soir, Île politique de ns! 
ne. Gouvernement ayant accepté que les crédits destinés à Ja forma- Certes e ne Im alarme pas re mesure di De (EL 
| Rens on professionnelle des adultes soient réintégrés au cha- bâtiment en main-d \ Je mi AT qu'4 toit plat 
à ” ] | 1 12. dc Ù Prevova L pour 1es era { ü L'( (ra { ] } - 
3 \ va, d’aileurs, dans le sens du décret du 14 septembre sieurs milliers d'ouvi él ue 
. : | ne, qui ne prévoyait pas le blocage de tous ces crédits lion el au relèvement de nos ruine () { , 
30 a in meme chapitre, Les deux milliards destinés à la for- opérée dans e £ le prop 1) ! | [4 r 

Leopard profesionnelle des adultes devaient à l'époque fig 1rer en France la 71 cuvre élra 
nt pas hapitre 43-12, Depuis, des modifications ont été apportées Cependant, 1 \ 
flisaro- la présentation du budget; mais, puisque nous avons construction à pris un net t 

s ob! l'assurance que les crédits de la formation profession- manifesté au cours de 1954 1 e {rouve ] icrer 
rigère des adultes redeviendraient autonomes dans le chapitre tifié et si nous n'avons } à la fin de l'année les 200.000 loge- 
va H 12, il me paraît indispensable de disjoindre le chapitre 66-10, ments qu'on nous avait ! du moi -t-on mstru:t 
th y n que, dans la lettre rectificative, figure un chapitre spécial 10.000 à 50.000 logements de pl «I | | tJ 

d le la ernant seulement %e fonds de reciassement de la main- pouvons prévoir poul l'ant prochait ine ! | r TAITTUIE 

s € ni- U ''EUYIC, ! tation de FA) (HW) logé rit nf 

M. le président. La paro! e est à M. de Tingei 1v, pour souteni] C'est pourquoi Je ne he pas qu e 1] me d | 11 . 
mission inande de disjonction présentée au nom de la commission d'œuvre doive se poser en France et je Lier à déclarer à M. le 
aise ues finances dont il est le rapporteur spécial. ministre du travail que, lorsque M, le ministre de la recons- 

OHIItIS- M. Lionel de Tinguy, rapporteur. J'ai longuement développé truction à annoncé à la commission de la reconstruction et des 
estions hier les motifs pour lesquels la commission des finances derman- dommages de guerre qu'il allait demander au Gouvernement 
re. qui 4 lait Ja disjonction de ce chapitre de laisser entrer en France un nombre important d'ouvriers 
psit uns J'ai indiqué qu'il y avait à Ja fois des motifs de forme et étrangers dans le plus court délai, les commissa nt { 
vis. Au des molifs de fond, qui rejoignent d'ailleurs ceux exposés par un cri d'ajarme et jui ont demandé s'il avait d'abord tiré parti 
uraient M. Contant et par Mme Lefebvre. de toutes les possibilités de la formation professionnelle qui 
qui, en ) Molifs de forme: ce chapitre contient au moins deux craits doit permettre de résorber chez nous le chômage et, en for. 
Ho és tout à fait différents. l'un qui a trait à Ja réadaptation et au mant nos jeunes, de fournir la main-d'œuvre fi Incas - 

issement de la main-d'œuvre, l'autre qui a trait à la forma- saire à la politique de construction. 

” défen- nn professionnelle des adultes. La formation professionnelle di lultes doit trouve \ 
s parti- 1, Assemblée a déjà pris, hier, une décision de principe {4 ndant plein épanouissemert dans les années qui vie ent, | t 
jt auiré Senaralion de ces crédits, puisqu'eile a réint vduit un done de la porter au niveau des besoins et de mr 
el e- iitre sur la formation yrolessionneile des adultes ave la spécialités du bâtiment d lesqu ( | it | $ 

re el à Inention « mémoire », plus impérieux. 
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Il agit surtout, parce que dans ce domaine il n'y à pas eu 
de déchets, des méliers du gros œuvre 

Je demande donc à M. le mimistre du travail de bien voul 
éexaminer à la lumière de ces quelques observations, le bud- 
get de la formation prof ionnelle des adultes. 

M. le président. La paro.e est à M. le ministre du travail et 
de la irité Ssovlule. 

M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail el de la sécurilé 
sociale, De mutilal is en mutilati 15 saVament et Ss tite 
que nl oporees GCpul hier, ; }1 vraiment que l'Ass bhice 
Nation he me là era à la fin dec ta] ès-midi qu'un adavre 
de budget déjà largement dépecé. Aussi bien, lorsque mes ( 1l- 
légu me demandent de leur fa promesses ou de leur 
dire dans quel is 1} sera possible de conduire mon action, 
comte j'ai l'impression que d'avance tous les movens mr'ont 


dté enlevés, j'ignore dans quelle mesure l'exercice 1955 me 
permettra de réaliser quelque espoir que re soit, 

J'en arrive même à me demander s'il est utile, au point où 
nous en sommes de ce débat, d'ajouter encore quelques expli- 
calions pour répondre aux observations qui viennent d’être 


formuiés à propos du chapitre 66-10. (Mouvements divers.) 
J'estime cependant que le problème posé par ce chapitre est 
assez important pour que le Gouvernement, sans grand espoir, 
d'ailleurs, de voir voter ïes crédits qu'il demande, fasse con- 
haitre ses intentions en matière à la fois de formation profes- 


sionnelle des aduites et de reconversion, 

Pour ce qui est de la formation professionnelle des adultes, 
Je Gouvernement, en acceptant le transfert des crédits du budget 
des investissements au budget ordinaire, a tenu à marquer qu'il 
n'entend établir aucune confusion, ni surtout aucune absorption 
de la F. P, A. par le fonds de reconversion et de rec:assement 
de la main-d'œuvre, 

En ce qui concerne ce fonde, l'examen du budget du ministère 
du travail, aussitôt après celni de l'industrie et du commerce 
me permet de compléter les explications fournies, hier, par mon 
collègue M. Ulver. 

M. Ulver a montré que la reconversion s'impose aujourd'hui 
du fait de la régression de l'activité dans certains secteurs 
industriels et aussi par la nécessité dans laquelle se trouvent 
certaines entreprises d'apporter des modifications à leur struc- 
ture. 

Le problème qui nous intéresse du point de vue du ministère 
du travail est celui-ci: Quel concours peuvent apporter les pou- 
voirs publics à une reconversion, à un reclassement de la main 
d'œuvre ? £ 

Il peut s'exercer de différentes facons. I faut qu'il soit 
entendu néanmoins qu'en celte matière les entreprises et les 
chefs d'entreprise gardent certaines initiatives et que l’aide et 
l'intervention de l'Etat n'ont leur sens qu'à partir du moment 
où l'examen de ce problème de la reconversion doit être envi- 
sagé, non pas seulement dans le cadre d'une entreprise déter- 
mince, mais à l'échelon d'une profession où à l'échelon mème 
du pays. 

Le premier problème qui se pose est celui du reclassement du 
personnel, Il peut arriver que certaines entreprises, obligées de 
se transformer ou de fermer leurs portes, soient amenéecs à 
faire appel aux pouvoirs publics en vue de reclasser les travail- 
leurs sans emploi, et les observations formulées hier à propos 
des services de main-d'œuvre et des services de placement 
trouvent leur justification. 

Il s'agit, en fait, de reclasser différentes catégories de tra- 
vailleurs parmi lesquelles figurent des travailleurs dont la 
situation est plus particulièrement digne d'intérêt parce qu'ils 
sont les plus difficiles à caser: les intellectuels, les déficients 
phvsiques et les jeunes. 

l'our ces diflérentes catégories de travailleurs, les pouvoirs 
publics, en particulier le ministère du travail, peuvent avoir 
une action déterminée, 

Ea second lien, Faction des pouvoirs publics et du ministère 
du travail s'exercera surtout en matière de formation profes- 
sionnelle, 

J'ai explicitement indiqué, hier, dans quelles conditions le 
ministre du travail envisage l'extension, en 1955, de la forma- 
tion professionnelle des adultes, J'ai précisé que certains sec- 
leurs se trouvent particulièrement intéressés par la possibilité 
de recevoir une main-d'œuvre abondante, et j'ai indiqué que 
dans le bâtiment, en particulier. nous avions à faire face à des 
demandes assez larges qui justifient l'extension des centres de 
formalion professionnelle des aluhtes et l’augmen'ation assez 
sensible du nomibre des stagiaires. 

J'ai précisé que nons avions bon espoir de porter de 20.000 
à 30.000, en 1955, le nombre des stagiaires de la formation pro- 
fessionnelle des adultes, et même s'il est vrai, je le répète une 
fois de plus, que le hudget qui vous est présenté ne comporte 
qu'un crédit pour la formation de 25.000 stagiaires, le ministère 
des finances nous a autorisé à aller an delà, étant entendu 
qu'en cours d'année les crédits nécessaires nous seromt accordés 
pour former 90.000 stagiaires, même davantage s'il est possible. 








——— ——…. 


Par conséquent, le ministère du travail peut, par la formation 


professionnelle des adultes, apporter dans le courant de l'année 
1955 un concours important aux entreprises, nolamment à 


l'industrie du bâtiment. 
Un autre problème nous intéresse, celui de la transformation 


rendue nécessaire dans certaines industries locales, 
Dans ce domaine, le comité interministériel permanent des 
études économiques institué en 1953 à pu évoquer déjà des 
+ : 
. 


concrets de reconversion et s’efforcer de les résoudre. L'inter- 
vention du comité a eu pour premier résultat la transformation 
«le certaines entreprises industrieiles dans des régions durement 
tourhées par ïe chômage. 

C'est ainsi qu'ont pu être transformées dès maintenant 
taines industries chapelières et reconverties certaines industries 
de Ia bonneterie; le reclassement du personnel d'usines de tex 
tiles a pu également être opéré, expérienées qui permett. 
d'augurer ce que nous pouvons attendre du fonds de reconver- 
sion et de reciassement de la main-d'œuvre, 

Je tiens à préciser, avec plus de détails que je ne l'ai f 
hier, que la préoccupation du ministère du travail en malitre 
de reconversion, est une préoccupation essentiellement 
humaine, 

Il ne s’agit pas pour nous de n’envisager le transfert d’entre. 
prises ou la transformation d'entreprises que sous l'angle éco- 
uomique. Nous avons affaire à des groupes humaws plus on 
moins importants auxquels il convient de donner les movens 
de vivre, dans toute la mesure dn possible en les laissant chez 
eux grâce aux transformations qui pourraient être opérées dans 
leur propre région. 

Je tiens à rappeler ici que le ministère du travail n'est pas 
délibérément orienté vers les transferts de main-d'œuvre, ma 
qu'il tend au contraire à éviter le plus possible ces transferts 
dans toute la mesure où la décentralisation industrielle, si so 
vent prûnée, pourra être réalisée par la reconversion des entre 
prises. 

Dans notre pensée, les transferts de main-d'œuvre no 
devraient intervenir comme Ja solution extrême que lorsque 
toutes les autres solutions se seront révélées impossibles, A cet 
égard, on m'a fait observer que le décret du mois de septembre 
dernier we facilite pas l’action du ministère du travail, pus- 
qu'il laisse la décision à un comité de gestion extrèmement re 
treint dans lequel le ministère du travail n'est représenté que 
par un seul fonctionnaire qui, si éminent qu'il soit, we pourra 
peut-être pas rallier autour de Jui une majorité. 

I est exact que ce comité de gestion très restreint, qui aur1 
en dernier ressort les pouvoirs de décision, peut, dans le 
domaine de Ja main-d'œuvre, susciter quelque inquiétude. C'est 
pourquoi je rappelle les mdications que j'ai données à mes 
inspecteurs divisionmnaires du travail en matière de pracédure 
de reconversion et de reclassement de la main-d'œuvre. 

Lorsqu'une entreprise envisagera sa reconversion, quel'e sera 
la procédure à suivre ? 

L'employeur devra saisir d’abord sur le plan local les orgar 
sations économiques et le comité qui vient d’être créé par 0 
décret récent. Les conclusions de ce comilé seront Soumi:es 
au directeur départemental du travail, et dès cet échelon, € e:l- 
à-dire dès l’échelon départemental, le règlement d’administra- 
tion publique que j'ai préparé prévoit une consullation des 
organisations syndicales départementales dans le cadre de }1 
coramission départementale de la main-d'œuvre. 

Une section permanente de la commission départementale de 
la main-d'œuvre devra se saisir des demandes de reconversicn 
et les examiner dans le cadre du déparlement. Après celle eo: 
sultation, le dossier établi par Je directeur départemental Gi 
travail sera adressé à l'administration centrale qui, appelce 
alors à placer ces demandes dans le contexte nalional et à co: 
sulter une section permanente de la commission nationale 6 
la main-d'œuvre et le représe:tant du ministre du travail auprés 
du comité de gestion des, fonds de reconversion, reçoit ce dos- 
sier et a la charge de le défendre auprès du comité de gestion. 

Ainsi, d’une part, les problèmes humains qui conditionneni 
l'effort de reconversion et de reclassement de la main-d'œuvre 
ne seront pas perdus de vue et, d'autre part, à l'échelon dépar- 
temental comme à l'échelon national, les organisations syndi- 
cales pourront donner leur avis et suivre de très près les npéri- 
tions de reconversion, en tout cas les opérations de réadapli- 
tion et de reclassement de la main-d'œuvre. 

Je précise d'ailleurs que, pour l'élaboration même des textes 
qui président à cette réadaplation et à ce reclassement de Ja 
main-d'œuvre, les organisations syndicales ont été largement 
consultées, Elles ont fait valoir leur point de vue; elle nous 
ont apporté, en face de textes un peu abstraits qu'on leur pré- 
sentait, des points de vue extrêmement concrets. Elles nous 
ont amené à modifier sur certains points notre optique. 

Je crois donc pouvoir dire qu'en matière de réadaptation et 
de reclassement de la main-d'œuvre, il ne sera pas procédé 
dans l'arbitraire oi sur un plan abstrait. A tous les échelons 
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rganisations syndicales seront appelées à formu'er un avis 
; sura quelque chance d'être suivi d'effet. 
J'ajoute, pour répondre à une question qui m'a été posée 
Lier. qu'il n'est nullement prévu que les travailleurs seront 
. d'abandonner eur entreprise ou leur région pour aller 
1e que coûte s'empiover dans une autre région ou dans une 
entreprise. 
Le fonds de reconversion et de reclassement de Ja mai 


l'œuvre a pour objet de ranimer la vie du pays, et n'est 
: questicn de restituer certains départements, certaines 
: sious, à leur vacation agricole ou à une certaine stagnation 


lustrielle pour transférer à la fois certaines activités écon 
miques €t une bonne partie de la main-d'œuvre dans des 
rewons plus favorisées | 
C'est dans le cadre d'un plan d'aménagement du territoire 
jaut concevoir ce plan de reconversion et de reclasse- 
t de la main-d'œuvre, et il serait assez grave de constdé- 
rer les cas individuellement cu de ne considérer que l'intérêt 
e ou telle entreprise ou de tel ou tel secteur industriel. 


Cest dans un ensemble qu'il fant considérer le problème, 
et à égard le point de vue du ministre du travail peut avoir 
sun iinporltance. 


Le ministère du travail ne méconnaît nullement les obstacles 
d'ortre technique ni surtout d'ordre psychologique qui peuvent 
s'opposer à ceile transformation des entreprises, surtout à teur 
trausfert où au transfert de la main-d'œuvre, Ce n'est qu'avec 
infinument de précautions que pourront être envisagés certains 
déplacements de main-d'œuvre. 11 est évident que, s'ils sont 
roposés, ils devront être assortis de conditions telles que les 

vailleurs puissent avoir un intérêt réel à accepter de quitter 
ur entreprise ou leur région. 

En cette matière, le ministère du travail doit se montrer une 
fois de plus le défenseur des travailleurs. Je crois pouvoir dire 
qu'il ne manquera pas à Sa MISSION. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, vous avez constaté 
avec une cerlaine amertume que le budget du travail a été très 
fortement modifié par l’Assemblée 

Peut-être aurait-il été sage de votre part de tenir compte de 
l'opposition manifestée par la commission des finances el par 
la quasi-unanimité de la commission du travail, Vous vous 
scriez alors évité les difficullés que vous connaissez actuel- 
Jement. 

Votre intervention présente nous confirme dans l'idée que 
nous avons eu mille fois raison d'insister pour obtenir à ce cha- 
vitre une distinction érès nette entre la formation profession- 
nelle accélérée et ce fonds de reclassement de la main-d'œuvre, 

Je crois, d’ailleurs, qu'il y a une confusion qu'il est indis- 
! isab'e de faire cesser à propos de ce que vous appelez la 
rmat:on professionnelle des adultes. En réalité, cette formation 
ue s'adresse pas seulement aux adultes. D'autre part, la carac- 
téristique principale de cette formation n'est pas de s'adresser 
aux adulies, mais d'être accélérée. 

Je le rappele pour vous poser une question, en espérant que 
vous sortirez de l'abstraction qui préside aux discussions sur 
ce fonds de reclassement. Qu'entendez-vous faire ? Quel travail 
culendez-vous donner aux ouvriers que vous voulez reclasser ? 
Quelle méthode de formation pour de nouvelles tâches allez- 
vous utiliser ? 
de voudrais prendre un. exemple concret. Je connais les Ate- 
liers et forges de ia Loire : 1.500 ouvriers sont en voie de licen- 
cement, 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Non! 

M. Marius Patinaud. Monsieur Claudius-Petit, vous aurez la 
possibuité de vous expliquer. 

L'aulorité de Luxembourg a donné 1% millions de francs 
pour que ces onvriers ne sotent pas réduits au chômage. 

M. Eugène Claudius-Petit. Voili! 

M. Marius Patinaud, Voilà donc des ouvriers qui doivent étre 
reciasses, 

Ur, de quel reclassement sont-ils l'objet ? On leur fait pouser 
Ua balai, rouler une brouette: on les a mis, comme l'on dit 


el 


] 
« 
. 
1 
: 


! 


ins les grandes usines, « à la cour ». Voilà la méthode de 
reclassement utilisée, 

Quel est le résultat ? Cela vous permet de dire qu'il n'y 
pas de chômeurs. Evidemment, voilà 1.300 ouvriers qui auraien 
elé au chômage. Une autre forme d'allocation leur est donnée. 
Pratiquement ces ouvriers ne bénéficient d'aucun reclassement, 
ce queique ordre que ce suit, 

Lar vous n'échapperez pas ‘à ce problème: reclasser pour 
quoi faire ? 

Dans le cas précis dont je parle, toules les grandes activités 
Subissent une rédurtion importante d'activité: la sidérurgie, 
ts mines, le textile. Qu'allez-vous faire de ces travailleurs ? 

, ce à ne permet de vous poser une autre question précise 
Par exemple, il y a actuclement de trés nombreux licencie- 


a 








ments d'o ere tiller ( { et que!s 
moyens ( US I u eurs en 
ch ha d 

Je ] } | q 1 ] t luit | tot Pa \ { | nt 0 
Lefebvre est re que | 

IL m'a ét é de voir des plannings de fa! ns. Sur 
ce uns {ra \ ) 1116 2,4% OU "a 24 LH t 

S est NE: cet esprit oue 1e { th 1 ( { lent régcr 
Ce l CIneS toute es Inqu Her sut évidemment per 
misC= 

C'est la : po laque] \imerio ( ficon 
prècise Vo nous disiez, monsieur le muinisire, ce que le tu 
vernement entend faire à e su) EL \pplaud:s ements à Les 
trême qauch 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 

M. le ministre du travail, Monsieur Patinaud, si dans la pen- 
ste du Gouvernement il s'était agi simplement de camoufler le 
chômage ou de réduire les ouvriers qualiiés à la Jonction de 
manœuvres-balui, ce fonds de reconversion et de reclassement 
de la main-d'œuvre n'aurait pas été iuventé. 

Si ce fonds est instilu + est, ou bien pour permit {tre à des 
ouvriers de trouver à se reclasser dans la qualtication qu'ils 


possédent à l'intérieur d'autres cutreprises, ou bien, si la chose 
n'est pas possible, de leur offrir un autre métier. 
M, le président. La paruie est à M, Claudius-Pelit, 


H. Eugène Claudius-Petit. Je liens à ne pas laisser défgurer 
une tentative faite dans le déparlement de Ja Loire, el qui 
pourrait servir d'exempie à beaucoup d'autres régions. 

Un regroupement de très grandes entreprises, intl ant 


environ 13.000 ouvriers, basées sur jes villes de Saint-Elenne, 
Saint-Chamond, Firmiuy et d'autres communes, comme celle 
d'Unieux, a, en effet, pu faire craindre peadant un temps les 
licenciements dont garlait M. Patinaud. J'ai beaucoup appré- 
cié qu'après avoir évoqué les menaces de licenciements, il 
at indiqué aussitôt qu'un accord éluit iulervenu pour Îles 
€etiptcher. 

Mais le caractère de cet accord n'a pas du tout celui qu'il 
a dit. H l'a très fortement caricaturé et déformé. 

En effet, Ja Haute Autorité a bien accordé 1320 millions de 
francs, mais après que le Gouvernement français en eût accordé 


autant et après que la nouvelle extreprise, à son origine même, 
eût accordé une somme de même importance, 

Cetle masse de manœuvre permettra non seulement d'entre- 
prendre la reconversion de l'industrie, mais aussi la rCadaptla- 


lion de la main-d'œuvre. 

L'engazement prévoit — et cet engagement pourrail servir de 
modèle à l’industrie francaise engagée dans sa reconversion 
que, pendant les deux années que durera la reconversion de 
l'entreprise et durant les deux années qui suivront, ceci dans 
le maintien de l'activité générale du pays, aucun ouvrier ne 
sera licencié, 

Autrement dit, pour ‘a première fois, une entreprise s'est 
déclarée solidaire de son personnel pour ertreprendre une 
œuvre de reconversion de <es fabrications, en s'engageant à 
réadapler la main-d'œuvre et à lui maintenir un salaire 

Cette attilude est autre chose qu'un expédient capable de 
faire naïire, ainsi que le dit M. Patinand, la crainte que les 
ouvriers qualifiés ne devinssem des manœuvres. Au contraire, 
‘our la première fois, un engagement implique une responsa- 
ilité solidaire. 

Je voudrais que d'autres entreprises, en France, prissent nne 
même altitude afin de dissiper l'inquiétude Wgitime des tra- 
vaileurs qui peuvent, parfois, craindre que la reconversion ne 
se fasse à leur détriment. 

M. le président. Je suis saisi de quatre demandes de disjonc- 
tion du chapitre 66-10, qui émanent, je le répète, de Mme Frar 
cine Lefebvre, de MM. Boutbien, de Tinguy — au nom de la 
Cormmmission des finances — et Renard 3 


L'Assemblée eslimera sans doute — si le Gouvernement n'y 
voil pas d'inconvénient — que > Qq itre demandes peuve lt 
faire l'objet d in vote un q 1e, \s entiment.) 

Je consulte l’Assemblée sur Ja disjonction du chapitre 66-10. 

(L'Assemblée, consultée prononce la disjonction 

M. le président. En conséquence, le chapitre G6-10 est disjoint. 
_ J'appelle maintenant l'article 2, avec les chiffre ullant 
du vote de l'état B: 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre lu travail et de la sÉCr1- 
rité & iale, au ütre des dép 154 4 ipital pour l'exet e 1 
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Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 2 


(L'article 2, mis duz voix, est adopté.) 
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ET re Rec ee cas 

M. le président. Mme Lefebvre et M. Bouxom ont déposé un M. le rapporteur, Vous me metlez dans un grand emibar: 15, 
amendement n° 4 tendant à insérer l'article additionnel sui- car je dois à la vérité de dire que, dans nombre de textes 
Vant : financiers, les rigueurs gouvernementales ont été moindres et 


« Est autorisée la transformation en emplois permanents des 
emplois du cadie temporaire contractuel du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale régis par le décret n° 45-1590 du 
42 juillet 1945, portant statut du personnel temporaire contrac- 


tuel du ministère du travail et de la sécurité sociale. 


« Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
la nature et le nombre de « ermmplois, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les agents temporaires contractuels en fonction 


au {1% janvier 1955 pourront être titularisés dans ces emplois. » 


La parole est à Mme Lefchvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, l'an dernier, 
au cours de la discussion du budget, plusieurs membres de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ont 
appelé l'attention du ministre sur la transformation en emplois 
permanents des empiois du cadre des af£ents temporaires con- 
Wractuels du ministére du travail. 

J'étais intervenue, en particulier, au sujet de l'intégration des 


contrôleurs de la main-d'œuvre nord-africaine. 

Monsieur le ministre; des amendements avaient été adoptés 
par les deux emblées après avoir été acceptés par votre pré- 
décesseur, Ce qui nous permettait d'espérer qu'un article auto- 
risant la transformation de ces emplois en emplois permanents 
— étant donné bien entendu qu'un règlement d'administration 
publique fixerait par Ja suite les conditions dans lesquelles 
devrait s'effectuer celte transformation — figurerait au budget 
du 

Or nous n°1 trouvé cet article. 

La pro dure que je préconise a été suivie par d’autres admi- 


travail 


vor " 
ons pis 
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nistralions, tyument par celles de l'agriculture, des affaires 
économiques, des anciens combattants Journal officiel au 
4 février 1933 de la santé publique, de la marine marchande 
— Journal of[fi iel du 5 ] invier 1954. 

Puisque nous ne trouvons pas dans le présent budget du tra- 
vail l’article que nous espérions y trouver, je propose à l’As- 


semblée de bien vouloir l'y introduire en votant l'amendement 
que j'ai déposé. 

Je souhaite que lAssemilée vote cet amendement et je 
demande à M. le ministre de vouloir bien l’accepter. 

M. le président. M. Robert Coutant a déposé un amendement 
n° 12 tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Est autorisée la transformation en emplois permanents des 


emplois du cadre temporaire contractuel du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale régis par le décret n° 45-1590 du 
42 juillet 1945, portant statut du personnel temporaire contrac- 
tuel du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

«Un décret portant règlement d'administration publique 


fixera la nature et le nombre de ces emplois ainsi que les con- 
dilions dans lesquelles les agents temporaires contractuels en 
fonction au 1 janvier 1955 pourront être titularisés dans ces 
postes. » 

La parole es! à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Cet amendement est semblable à celui de 
Mme Lefebvre, J'ajouterai simplement à ses explications qu'il 
s'agit, en fait, de donner à une catégorie Ge fonctionnaires du 
ministère du travail des droits identiques à ceux qui ont été 
reconnus à fonctionnaires homologues appartenant à 
d'autres administrations. 

M. le nrésxtent. Quel est l'avis de la commission ? 

M. ie rapporteur. La commis-ion n'en a pas délibéré, 

M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, müuinistre des linances. Cet amendement 
tombe éous le coup de l'article 68 du règlement. 

M. Arthur Musmeaux. Le le même que pour 
minisicres. 

M. le ministre des finances. Je rappelle que l'article 68 du 
réglement dispose : « Il ne peut être introduit dans les lois de 
budget ou les lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires 
que dispositions vis: directement les recettes ou les 
dépenses de l'exercice : aucune proposition de résolution, 
aucune interpellation, aucun ordre du jour motivé ne peuvent 
leur être joints; aucun article additionnel! ne peut y être pré- 
senté, sauf s'il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à 
créer ou à accroitre une recette ou à assurer le contrôle des 
dépenses publiques ». 

M. Alfred Coste-Floret, L' 
dépense ? 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. S'il s'agissait de l’article 48 du règlement, 
Ja commission des finances serait compétente. S'agissant de 
l'article 6S du règ'ement, c'est vous-même, monsieur le pré- 
sident, qui avez à en décider. (Sourires.) 

M, le président. Non, monsieur le rapporteur, vous êtes heau- 
coup trop modeste, (Sourües.) L'habitude a été prise de consul- 
ter la commission des finances dans des cas de cette espèce. 
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que des dispositions statutaires ont été introduites à plusieurs 
reprises par le Gouvernement lui-même, 

La mémoire de M. Edgar Faure est assez fidèle pour qu'il ne 
le conteste pas. 

M. le ministre des finances. Je ne :e conteste pas. 

M. le rapporteur. 11 resle que, sur le fond, la commission 
de: finances n’en a pas délibéré. 

Mais puisque le Gouvernement lui-même ne conteste pas qu'il 
a déjà agi de celte manière, je me demande comment ii peut 
continuer à opposer l’article 68 du règ.ement à une disposition 
de ce genre. 

M. le ministre des finances. Je ne l'oppose jamais à moi-mt 
c'est une faiblesée, (Sourires.) 

Mais la commission des finances pourrait me l’opmoser. 

J'espère d'ailleurs qu’elle n'en aura pas l’idée. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Je pense, monsieur le ministre, qu'il 
s'agit seulement d’une question de bon sens, 

Je sais que vous pouvez faire jouer certains articles du règle- 
ment, mais le problème qui vous est posé n’entraîne pas de 
conséquences financières 

Ce que nous demandons, c'est que le ministre du travail soit 
autorisé à envisager — c'est sans doute une recommandation 
formelle de l’Assemblée nationale — Ja création d’un 
latéral, qui a déjà été institué dans de nombreuses autres admi- 
nistrations, un décret portant règlement d'administration publi- 
que devant régler définitivement la question. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Nous sommes disposés à étudier 
la question posée par Mme Lefebvre, cela dit pour atténuer 
tranchant du règlement, mais s'agissant d’une question que je 
n'ai pas en Je temps d'examiner moi-même, et comme jl v à 
des arguments pour et des arguments contre, je lui demande 
de ne pas insister pour son amendement. 

M. le président, La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. II me semble, monsieur le ministre, 
que le tranchant du règlement est fort émoussé, L'article 6, 
que je ne sais pas par cœur mais dont je connais l'esprit, peut 
être opposé à tout texte qui n'a pas trait à l’objet de la discus- 
sion. Celle-ci, en l'occurrence, porte sur le budget du ministire 
du travail, qui intéresse les dépenses de personnel et lesdits 
personnels. De sorte, monsieur le ministre du travail, que nous 
ne débordons pas du cadre qui nous est fixé. (Applaudisserne $ 
au centre.) 

M. le ministre des finances. Si vous y tenez, madame, je 
pourrai invoquer l'article 48 du règlement. {Sourires.) 

M. le président. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, madame Francine Lefebvre, et tout à fait exceptionnelle« 
ment ? 

Mme Francine Lefebvre. Bien volontiers, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Permettez-moi de vous rappeler les termes 
de l’article 68 du règlement: « .. aucun article additionnel ne 
peut être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une 
dépense, à créer ou à accroître recelte ou à 
contrôle des dépenses publiques ». 

Cet article est donc applicable. 

Mme Francine Lefebvre. On peut toujours interpréter le 
règlement, En tout cas, mon amendement n'est pas contradic- 
loire avec le contrôle des tinances publiques. 

Mais nous vous faisons confiance, monsieur Je ministre 
finances, puisque vous êtes autorisé à créer ce cadre lal 
dans lequel entreraient ces personnels temporaires, et € 
cela a été fait, pat vous-même et par vos prédécesseurs, dans 
d'autres administrations. 

M. Robert Coutant. L'année 
rnonsieur le ministre 

Mme Francine Lefebvre. En réalité, nous ne voyons pas p 
quoi les personnels du ministère du travail n'auraient pas droit, 
eux aussi, à celte mesure. 

Cela n’entraîne vraiment pas de dépense. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 

M. le ministre des finances. La question est assez compliqut 
Il s'agit de personnels à qui des tilularisations ont quelque 
élé proposées, lesquelles n'ont pas pu être acceptées ou 
n'ont pas pu jouer. ‘ 

Donc, tout en vous opposant l'article 68 du règlement, j in 
dique que nous sommes disposés à étudier la question. 

M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 

M. Alfred Coste-Floret. Je voudrais présenter des observations 
d'ordre réglementaire. 

Je ne pense pas que l’article 48 ni que l'article 68 du 1C£ 
ment soient applicables à l'amendement de Mme Lefebvre. 
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D'une part, en 
es se 


effet, il n'est pas question d'augr r les 

. D'autre part, 1 n'est pas exact qu'il s'agisse 

ele addit , cest un amendement 

Comme l'a fait remarquer Mine Lefebvre tout à l'heum l'ar- 
5 vise des questions ctrangeères à l'obijel du 


onnel 


uterpréter l'objet du débat, il faut éret nn seule- 
la l ttre du ré glermnent mais à la coutumn pa ré ! 
des collègues qui m'écoutent ne me démentira si Je 
que, d'après la coutume parlementaire, un text 
»ncernant 1e personnel d'une admir ration centrale, 
tort bien être introdinit dans le budget par voie d ; 
M. le président. Je tiens d'abord à vou po pa 
ition, monsieur Coste Floret. 1 1titu le l'amendement 
mar Mae Lefelnre et \i h; INON Ï uital 
wrticle additionnel ; 

\ ame, d'autre part, l4 mn ‘ les fi 
position eur la receval le l'art 68, l'A h 
1er. 

M. le ministre des finances. ! 4 len 
la question à la comm nn des jinances po 
Ce sSuI ‘applicabi il il e 6x du : 


M. Marius Patinaud, Je dora paro 
h. le président. |: parole est à M. Pa:iin 1. 
M. Marius Patinaud. Mon-i: e lin'st ro nil Y 


ntérêt à BOVCr cette ju "y SOUS in flot de nro : 
Le budget du travail et dons u 4 \ l'avez 
et c’est un fait, qu'il d revenir devant l'Assemblée 
lonté, Je rois pouvo d AFUM ARE | | Il S l 
ail, c'est que Salisfact'on soit dot À s perso 
ivent par ailleurs se p ir d'une promesse forn 
fut faite. 
mséquent, si l'initiati\ les dépen n'appartient pas 
emblée, elle appartie 1 Gouves té: Mioi vous 
lons, monsieur ic m stre, lorsque ce budget res dra 
ussion, de nous presente un doute « d aatief 
i cs personnels. (App'ai sements à l'ertrême ja 


entre.) 
M. le ministre des finan2es. \ 11: s Cludier la question, 
divers.) 
M. le président, J'ai 
ministre des finance 
M. le ministre des finances. C'est une simple sus lion, 
l'indication donnée par M, Païinaud demandant au Gou- 
ment d'examiner la questi et, s'il suit ses conclusions, 
poser un texte, pourrait pent-e permettre à Mine Le- 


de retirer son amende t ? 
Mme Francine Lefebvre. ! r d' rd. mes r le 
a à corn iii 24 que Li » { t r'« } t 1 L vuitt 1 
M le ministre des finances. Je «1: d'a rd 
M. le président. Etes-ous d wd #zgalement, mon ? 
it ? 
M. Robert Coutant. Je suis dd arco:d <ons ette forme pu s- 
tout cela doit revenir ici en discussion. 
M. Lton Bouth: en. D'ailleu = Nous avons 4 jusi Î h le 
31-11, auquel l'amendement Ma Lefebvre ee ral- 


he ocsssent” 
M. le ministre du travail. Vous pourrez le reprendre. (Sou- 


M. le président. La comimi<<on epte-t-elle le renvoi 
dements de Mine Lefebvre et de M. Coutant ? 

1. le rapporter. (Jui, Jo ir le président. 

M. le président, Dan: ce cas, le remoi est de 


Il est ordonné. 
M. ( ullet 1 dépo 6 Uni Alhié erilt t  G tendant à insé! r 
l'aruicle additionnel suivant : 

Le début de hd le 4% de Ja loi n° 50-S01 du 1% août 
194) à ordant des facilités de tra sport ir bern d fer aux 
b res d'une re vente , pensio etraite, allocation où d'un 
b rs Viager versé au litre d'un résin de sécurié sociale 
us! « comple 16 : 

« Les bénéficiaires et leur conjoint, d'une rente... (Le reste 
sa changement), » 
La parole est à M. Caillet 


bé 
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Sionnes, À l’occasion des congés pavés, salut 
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M. le president, \o | 5 a I r au vole sur l'en- 
semble, {M , 

M. le ministre du travail. Je demande la parole, 


M. le président. La pam'e est à M. le ministre du tra 
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bjet de contestation — puisse être dis- 
culée par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole cest à M. Boutbien, pour 
à la commission. 

M. Léon Bouthien. I] est impossible de 
teur 

Etant donné qu'un certain 
disjoints, 11 serait plus sage d'attendre 
le Gouvernement doit déposer 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? Désire-t-il 
que le vote sur l'ensemble soit réservé on estime-l préférable 


que l’Assemblée se prononce sur l'ensemble des chapitres dis- 
} 


— elle n'est gucre 
répondre 
suivre M. le rappor- 


nombre de chapitres ont été 
la lettre rectiticative que 


cute Ss et à lopti = 
M. le ministre du travail. Le 
sagesse de l'Assemblée 
Il a présenté un budgé 


Gouvernement s'en remet à la 


t qui lui paraissait convenable. L’As- 
semblée à cru qu'il y avait intérêt à disjoindre certains cha- 
piires. Mon sentiment est que ce qui reste n’a plus de 
lance et que l'on n'enverrait au Conseil de la République que 
des fragments de budget à propos desquels il serait difficile 
à cette Assentblce de se prononcer, 

M. Marius Patinaud. Ce serait même un manque de référence 
à son égard. 


M. le président. 


CONSIS- 


Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. Le Gouvernement n'insistant pas, la com- 
Hission ne Sauralt agir autrement et ral à Sa proposition. 
M. le président. Dans ces conditions, le vote sur l'ensemble 
du budget du travail est réservé. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à seize 
à seize heures vingt minutes. 
M. le président. La séance est reprise, 


once 


heures dix minutes, est reprise 


UE De 
DÉPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(H. -— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la leître rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
ère des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
l'exercice 1955 (IH, — Aviation civile et commerciale) (n°* 9301- 
U3S9). 

La conférence d'organisation des débats, 
À novembre, conformément à l'article 39 du 
réparti comine suit le temps réservé à ce débat, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Commission des moyens de communication et du 
20 minutes ; 

Groupe socialiste, 17 minutes ; 
Groupe communiste, 16 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 42 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 41 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des Indépendants de gauche, 5 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 4 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

3 minutes ; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
es interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. André 
commission des finances. 

M. André Morice, rapporleur. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances vous présente le rapport sur le budget 
de l’avialion civile. 

Les dépenses ordinaires de ce budget marquent en prévision 
pour 1955 une augmentation de 352.093.000 francs, soit de 
110.722 000 francs sur les moyens des services et de 241 miilions 
371.000 francs en interventions publiques 

En fait, le chiffre des augmentations pour les moyens des 
services — 110,722.000 francs — ne correspond pas à l'augmen- 
tation réelle des crédits. S'il est tenu compte des suppressions 
de crédits consécutives au transfert aux Etats associés des ser- 


réunie le jeudi 
règlement, à 
soit 3 heures, 


tourisme, 
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sociale, 
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Morice, rapporteur spécial de la 








civile en Indochine, l'augmentation des 
les moyens des services, ressort à 


vices de l'aviation 
crédits, en ce qui concerne 
861.932.000 francs 

En ce qui concerne les dépenses en capital, l'effort d'investis- 
sement prévu au titre de l'exercice 1955 se traduit par !ins- 
cription de erédils de payement de 9.445 millions de francs au 
titre des opéralions en cours et de 5.103 millions de franes au 
‘itre des opérations nouvelles, soit au total 14.548 millions de 
francs. 

Il convient de rapprocher ce chiffre de celui de 16.258 millions 
de francs correspondant aux crédits de payement ouverts en 
1954. 

La comparaison fait ressortir une diminution de 1.710 millions 
de francs. Votre commission tient à souligner combien ectle 
diminution est regrettable car elle affecte une activité jeune 
dont le développement doit incontestablement s'inscrire dans 
le cadre d'une politique d'expansion économique. 

Flle aurait souhaitée que les prévisions primitives du Gouver- 
nement, soit 16.200 millions en crédits de payernent, 
linalement retc 

Je m'en tiendrai 1à quant à l'examen des chiffres puisque Je 
rapport complet qui vous à été fourni, mes chers collègues, 
vous permet de trouver sur ce point tous les éléments d'infor- 
mation ulile. Et je me bornerät à traiter devant vous, d'une 
façon d’ailleurs trés succincte, trois problèmes essentiels: celui 
de la formation du personnel navigant, celui de 


fus ti 


nues, 


la siluation 
d'Air-France, enfin le problème de la construction aéronautique, 

En ce qui concerne le personnel navigant, nous nous étions 
engagés en 1952 dans la voie d'une expérience nous permeil 
par l'intermédiaire du C. IL E T. de Toulouse, de former 
conjointement avec les militaires, un certain nombre de pilotes, 

Nous avions bien précisé — et nous en avons retrouvé trace 
dans les documents — que cette expérience de formation du 
personnel navigant serait jugée sur ses résultats et quelie 
devait se traduire par la formation en 1952 de 12 pilotes et 
par la formation de 37 pilotes en 1953 et de 55 en 1954. 

Nous avons constaté qu'en plus de deux années, alors que 
nous devions enregistrer les résultats que je viens de chiffrer, 
le €. LE. T. avait formé deux pilotes en tout et pour tout 

En accord avec le Gouvernement qui, sur ce point, à 
les propositions de la commission des finances, nous avons sug- 
géré de confier la formation du personnel navigant à la compa- 
gnie Air-France, puisqu'elle dispose du matériel suffisant et 
qu'il apparaît difficile, avec nos moyens financiers réduils, de 
doter le C. L E. T. ou toute autre formation de l'important 
matériel indispensable à la formation d'un tel personnel. 

loutefois, nous avons bien précisé que la mission confite à 
Air France doit se situer en d hors de sa gestion normale. Il 
s’agit bien d'un contrat spécial, d'une gestion distincte de 6 
d'Air France car si nous voulons que cette formation confi ni 
les espoirs que vous meltons en elle, il est indispensable qu 
les sociétés aéronautiques privées soient placées en ce domaine 
sur un plan d'égalité avec la compagnie nationale et que la 
gestion soit assurée par un organisme où les sociétés privées 
auront leur large place et pourront participer à l'élaboration du 
programme de formalion des pilotes 

La commission des finances à done insisté d'une facon 
particulière pour que cette formation ouverte aux mailitair 
aussi, pour un complément de formation, aux jeunes qui 
dront soit des aéroclubs, soit de nos divers centres nationaux 
de l'aviation légère, ait une gestion bien distincte de celle 
d'Air France et fasse l'objet, je le répète car la chose est 
tante, d'un contrat spécial, 

En conséquence, le Gouvernement s'est engagé À déposer u 
lettre rectificative aux termes de laquelle doit être er nee 
l'inscription au chapitre 53-20 des crédits destinés à Ja transfor- 
mation en contrat d'achat du contrat de location en cours 
conclu avec la compagnie Air France pour jes Languedoc mis à 
la disposition du centre d'instruction des équipages de trans- 
ports de l'armée de l'air par l'aviation eivile. 


{ [n 


! 
t 


: 


e 


Nous venons d'ètre saisis, à la commission des finances, il y 
a quelques minutes, de cette lettre rectificative qui réduit 
d'autant le crédit du chapitre 53-20 prévu pour l'achat de 


Languedoc conformément aux accords passés entre Ja commis- 
sion et le Gouvernement. 

Sur ce point, nous demandons à l’Assemblée nationale 1e 
bien vouloir confirmer les accords qui viennent d'être soncius. 

J'arrive immédiatement au deuxième problème essentiel 
dont je voudrais traiter rapidement, celui de la compagnie Air 
France. 

Nous trouvons dans le projet de budget qui nous est soumis, 
au chapitre 45-81, une demande de crédit de 1.504 millions « de 
francs. La commission des finances estime que ce crédit est 
sans Signification, et cela pour deux raisons. 

La premié re est que ce crédit n'a pas de fondement juri- 
7 C'est ce que nous permellent d'affirmer la dénonce ton 
de la convention du 20 septembre 1946 et l'absence des contrats 
à passer en verlu du décret du 30 septembre 1953. 
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onde raison est que ce crédit ne représente pas :e 
t réel de la compagmie. En effet, en 1952, le pourcentage 


nt stonomie financière de la compagnie nationale est élevé 

à HS p. 100 et la subvention vol e par le Parlement a permis 
e couvrir aisément le déficit d'exploilatior 

” ésultats, les meilleurs qui aient été enregistrés depuis Ia 

, de la compagnie, autorisaient à penser qu'elle attein- 

| iutonomie complete ; ils jusüfiaient la recherche d'une 

rormule juridique limitant le concours de l'Etat à l'octroi de 


rations contractuelle: allouées en 
tions particulières imposées par Jui. 

cituation favorable de Ja compagnie en 1952 était cepen:- 
ore fragile et son maintien exigeait, ainsi que le Gou- 
ent n'avait pas manqué de le souligner à plusieurs 


une gestion prudente. 


| Nes 1953, les espoirs suscités par les résultats antérieurs 
t ètre déjoués. L'exercice s'est soldé, compte tenu d'une 
1] tion de 1.734 millions de francs, par un déficit de 
1686 millions, pour la couverture duquel le Gouvernement 
À t l'intention de demander, dans un cahier col'ectif, des 


] concurrence de 1 milliard de franes 
Le pourcentage de l'autonomie financiere de la compagni 
retombait alors à 92 p. 100, 
Le déficit probable pour l'exercice 195% sera de l'ordre de 
{ milliards, couvert à raison de 1.50% millions seulement par 


dit budgétaire. Or, pour les huit premiers mois de 1951 
| itats d'exploitation nous apportent, à fin août, un déf 

‘9 millions. Vons trouverez dans le rapport le détail mois 
par mois de ces résultats, 


\ mème époque de 1953, c'est-à-dire fin août, le déficit 

cumulé était de 1.534 millions, malgré l'incidence d'une grève 

s d'août. Il y a donc d'une année à l'autre cet écart 
b'e entre 1.534 millions et 2,359 millions 


Suuf augmentation affectant les charges de la compagnie en 
” l'éexercire, les previsions d'« Xp:0 talion €tablie: pou 195 
( ressortir un déficit de l'ordre de % nulliards 

| ab-ence de dispositions pre ISP< habilitant l'Elat à 'UR er 
1 la Compagnie SON Concours financier est en soi regreltabh 
| prend un caractère d'exceptionnelle gravité en raison de la 
alon mauvaise d'Air France, La reconduction pure et sim- 
ple du budget de 1955 du crédit déjà insuffisant inscrit au bud- 
le 1954 est une mesure à laquelle votre commission n'a pu 
souscrire, En l’état actuel de sa trésorerie et con ] te tenu dé 
prévisons établies pour les prochains mois, la compagnie natio 

\ risque de connaître une situation des plus difficiles au 
cours du premier trimestre 1%55. 

{ e situation, mes chers collègues, nous à conduits à exami- 

principales causes de ce déficit d'Air France, I v en a 

plusieurs; je ne traiterai que celles qui ont eu le plus d'inei- 


V'abord, l'étendue du réseau, Air France s'enorgueillit volon- 
liers d'avoir le réseau le plus long du monde: 256,000 Kilo- 
Mais si elle occupe le premier rang à cet égard, le 
nnaze kilométrique transporté ne Ja classe qu'au sixiéme 
rang. | strue- 


It is, 


n tel écart dénote, c'est évident, une faiblesse de 
ture qu'explique l'importance des frais fixes dans le prix de 
revient, En outre, on est en droit de se demander si une com- 
pagnie de transport aérien peut exploiter avec un égal bonheur 
des réseaux aussi différents que Je rrier it 
national et les réseaux locaux d'Afrique noire. H est frappant de 
constater qu'aucune grande compagnie autre qu'Ai 
nexerce une activité aussi diverse. 


Seau lori } ter 


Une seconde raison, l'hétéragénéité de la flotte. Elle fait 
obstacle à une bonne organisation des ateliers d'entretien et 


entraine à des immobilisations très onéreuses en stocks di 
Pieces de rechange. 

Vous trouverez dans le 
1% octobre 1954 et vous y 
point sont fondtes. À 

Une troisième raison réside dans la conjoncture il 
transports aériens, qui se revele, en effet, moins favorable que 
les prévisions ne l'avaient fait augurer, C'est ainsi que l'intro- 
duclion de la classe touriste sur les lignes internationales, pro- 

‘ssivernent élendne aux lignes de | 
Provoqué toute l'augmentation de 
plus bas. 


rapport le détail à \ flotte au 
verrez que nos 


œeéncraie qe 


Union francaise n'a pas 
trafic escomptt de tarifs 


Une quatrième raison que nous avons également examinée 
est l'insuffisante coordination des t! insporis à 
l'Union française. 

Sur ce point, je désirerais, mes chers collègues, vous ren 
attentifs à ce qui n'est qu'un élément, bien sûr, de la situa- 
tion d'Air France, mais qui touche aussi non seulement notre 
Cofnpagnie nationale, mais 


riens dans 


gnic l'activité des sociétés atriennes 
privées, 

Un certain nombre de tentatives ont été faites par les po 
Voirs publics pour réaliser celte coordination, 
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d'Air France et de son régime financier 
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] erve de subventions destinées à mpen l les charge ré 1l- 
{ il pou 14 tre prise (14 obligat Ji partieculicres qui iui 
seraicnt imposées dans l'intérèt général, Air Fr e devait 
« et rir par ses 1 ] ) sel { petisi 
d exp \, dintérét et J'amortissement des emprunts, 
J'am } t 1 na! el « les et } \i- 
Sins à DE tuer pou 1V ( | [ue de tout ordi 

{ ] ét ht | 0 t i ] { ilccret au ) se} 
tembre 14 ju à plement | l qu'il a été dit 
| dermment, Ja polion de rémunérations contractuelles à 
“ti { le ; I } UT] CT pit 4 OINITLAUONS 

I 

Le : ] t tu npas exelut q 
] b { { ert A i Ï s Jul) H il 1 mtra 
tu t | [RE i il Ï { Ie su} ti S Fäaiso able 
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hératio pi ct fourni: H Le i concrats dont elles 
«| eut faire l'objet no Nas € re et )JhiCiu il est permis 
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; 1 { trem { l np Le pourrait invoquer 
LU ! il ( 11} 1 il nie ji re, par que Jjes 
‘ | rt eraient, nonosslant le principe posé à plusieurs 
reprises par le légisialeur, une véritable subvention d'équi- 
li} 

La DETEE 11} li attentif le Go rnèement à eette formule 
qui veut que, pour respecier les décisions antérieures. les 
contrats traduisent bien effectivement des services rendus et ne 
LA t il Î } is les ibvenfi Is dr sees, 

L'existence d'un luticit ri lue! lnportant laisse lemeurer 
ir pi blerne à quel ji faut abso!um Î pporter une soiution. 
tetie ILUILION, | 1 (ouvernement qu'il appartient de la 
dégager. Nous ] ( qu'elle doit tenir compte de deux impé- 
Ja 

Premier impératif: Le maintien du pm ipe de l'équilibre 

dancier j rit à juste titre dans la loi du 16 juin 1938 et repris 


Î 

par le décret du 3 ptembre 1953. 
Er effet, malgré Ja tendance moins favorable de la conjonc- 

1 serail faire preuve d'un pessimisine excessif que de 

renoncer, pour un mode de transport qui n'a pas encore acquis 

# principe f ; 


[: La nécessilé de prendre en considération 


ire, ce 


i Malurite, à ( ndamental d'une économie saine 


, 


! 
Lt 


la m ‘ nmunément reconnue à Air France, de concourir 
à assurer la présence francaise dans te monde et de contribuer 
à la m en exploitation d'appareils de construction francaise, 


En effet, il est évident que le législateur, en créant une 
Compagnie nationale de transport aérien, a eu, parmi d'autres, 
couri loter Ja aation d'an outil qui fût à son service, 
Force est done, d'abord, pour la compagnie, d'établir de torte 
urgence un plan de redressement financier qui soit soumis à 
l'approbation des pouvoirs publies et qui porte tant sur sa 
#estion hlcerre que sur Ja consistance même de son réseau. 

Cest li une besogne essentielle dont on aurait tort de 
estimer Finiportance et qui est la base méme du redressement. 

Eusuiie PEtat, lui aussi, se trouve placé en face de ecrtains 
devo H doit consentir, entre ] rémunérations contractuelles 
prevues par le décret du 90 septembre 1953 et fixées dans l'es- 
prit indiqué précédemment, une aide financière Emitée à un 
certain poticenlage du déticit résiduel] et qui conserverait le 
caractere d'une dérogation temporaire au principe de Ja loi de 
EH, Les modalités en seraient à définr par le Gouvernement 
a Lux aston de la demande de < erécdits Hrocessatres, Cette aide 
parait d'autant plus indispensable qu'il serait illusoire d'atten- 
dre un effet immédiat des mesures éu rgiques de réorganisation 

proposer par li compagn'e. 

le Vsteon que nous préconisons donc et sur k quel le Gou- 
Vvernement fera connaitre tout à l'heure son sentiment tend à 
depart entre les responsabilités de l'Etat et celles des 
pensons qu'il devrait pouvoir 
otre étendu à d'auties sociétés nationales. 

Il permettrait, chaque année, de mesurer les progrès dc :OMe 
plis et d'y applaudir, ou de déceler les fautes et de les sane- 
l'onmner, 

Dans l'aitente donc d'une expl'eation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire face à ce déficit d'A 
France, si imenacant dans les mois qui viennent, Ja commission 
des finances a décidé de proposer à l'Assemblée la disjoneti n 
du crédit proposé de 1.531 millions de franes. 

Entin, le troisième pont que je voudrais très succintement 
traiter est celui de la constiuct'on aéronautique, Le rapport, 
vous le VYerrez, mes chers collègues — et je n'ai pas du tout 
l'intention de le reprendre — est, sur ce point, très complet. 

H fait le point de la construction aéronautique depuis 148. 
Jl souliene quels out été nos cflorts, nos résultats et les déepen- 
ses engagées, I établit qu'en franes 1954 le montant global de 
la part:cipation de l'avial'on civile à la construction de prolo- 
tvpes d'avions commerciaux peut être évalué à environ 50 mil- 


liards de francs. 


sSOolls- 


dirigeants de l'entreprise, Nous 
! 
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En définitive, pour résumer, le bilan de la construction fran. 
caise d'avions commerciaux s'établit ainsi: pour le passé, des 
ces limités au domaine te brique ;, pour le présent, la réus- 
espérée de trois types d'appareils: l’aviou-cargo H D :», 
* moyen courrier biréacteur Caravelle, l'hélicoptère Djinn. 
Quant à l'avenir, il demeure, pour Pinstant, racertain. 
Sans doute, dans Ja réponse qu'il a faite à votre comm'ssien, 
Gouvernement a-til excellemiment défini une politique de 
la construction aéronautiqi ct votre commission v à sonserit, 


! 


Le L 

Je considère, d'atlleurs, comme un devoir de reproduire devant 
l'Assemblée cette détinition : 

« La seule politiq nous dit-il. valable en matière de cone 


ruclion d'appareils français con$Siste à réaliser des appareils 
capables de soutenir la competituon internationale et SsUsCe pe 
tibles de ce fait d'être vendus non seulement sur le marché 
francais, mais également sur le marché mondial. Le marché 
francais est, en effet, trop étroit pour justifier les dépenses 
tres clevées d'études et d'expérimentalion d'un modèle com- 
imnércial de classe internationale. 
« Cette politique générale suppose d’abord une grande rigueur 


1 


dans le choix préalabie des prototypes après une étude technis 
que très approfondie et une élude du marché, après apprécia- 
lion sérieuse des chances de vente à l'étranger en cas de 
réussite ile suppose également Faffectation à chaque projet 


retenu des ressources financières importantes qui sont mdis- 
penusahles en se gardant soigneusement de toute évaluation 
sous-estimée et celle implique, par conséquent, dans l'emploi 
des disponibilités budgétaires, une stricte limilation du nom- 
bre utile d'entreprises, H faut enfin que les prototypes fabri- 
qués soient susceptibles d’être construits en série à des prix 
compétitifs avec les prix mondiaux pour que la participation 
de F'Etat dans l'aide à la vente soit, sinon toujours nulle, tout 
au moins rmantenue dans iles limites compatibles avec la poli- 
tique générale économique et les disponibilités budgétaires. » 
le Gonvernement, C’est une 


Telle est la définition donnée par 
mes chers collègues, nous 


définition à laquelle, je le réprte, 
pouvons souscrire. 

Mais, si nous sommes d'accord sur la définition, encore fau- 
drait-il qu'une telle politique s’appliquàt à un programme net« 
tement défini, Or, nous n'avons pas reçu à ce Jour le 

‘nme auquel s'applique le crédit qui nous à été demandé 
dans le chapitre correspondant. La commission a done été 
amenée à demander au Gouvernement le détail de l'utilisation 
des crédits, faute de quoi elle ne pourrait pas inviter l'Assem- 
blée à les accorder. 

La commission a, en cutre, estimé qu’en raison des investis- 
seinents et des risques Conunerciaux considérables qu'entraine 
le lancement de séries, il est indispensable que le Gouverne- 
ment complète l'établissement d'un programme d'études et de 
construction de prototypes par des mesures destinées à assu- 


! 
rer. avec lalic qe 


l'État, le financement des fabrications en 


C'est bien un domaire où l'initiative gouvernementale doit 
s'exercer. Et je pense à l'avion Caravelle qui sortira en mai 
prochain. Si nous voulons avoir MR": chances de le vens 
dre sur le marché international, il faut que nous sachions 
à cette époque quel concours le Gouvernement pi a 

le marché international d'un appareil qui peut, 





Jancement sur Je 
je l'espère, nous apporter un certain nombre de satisfaction 

Ces mesures sont donc urgentes et nous serions heureux, sur 
ce point, de recevoir tout à l'heure du Gouvernement les pré- 
cisions qui nous paraissent indispensables. 
Mes chers collègues, je limiterai les observalions d'ensemble 
sur ce budget à ce qui vieut d'être dit, Ce sont, vous le pen- 
sez bien, les observations principales, D’autres seront faites à 
propos des différents chapitres. Nous venons notamment de 
recevoir une leltre rectificalive du Gouvernement portant sur 
quatre chapitres, mais non sur les deux chapitres dont la com- 
mission demande la disjornetion et qui concernent Air France 
et la construction aéronautique. Nous ferons, au fur et à 
mesure que ce débat s’avancera, différentes remarques sur les 
chapitre intéressés. 

Si Fon pouvait ramasser dans une eourte conelusion une 
inpres-ion générale sur le budget de Faviation civile, nous 


Le 
{ 


dirions que nous v trouvons des investissements en régression, 
ce qui est extrémement fâcheux, et que la plupart des grands 
problèmes qui intéressent ce secteur d'activité restent encore 
sans solution. 

Nous avons fait dans ce rapport le point de la situation. 
En raison de certaines insuffisances sur des points essentiels, 
la commission aurait pu vous demander le renvoi du budget. 
Elle ne l'a pas voulu, elle s’est bornée, dans un but constructif 
et pour ne pas retarder les travaux budgétaires, à disjoindre 
simplement deux chapitres sur lesquels des précisions doivent 
être apportées. Elle attend, comme vous, mes chers collègues, 
du Gouvernement des réponses satisfaisantes. Nous espérons 
que notre attente ne sera pas déçue. (Applaudissemenis 4 


gauche, au centre, à droite el à l'extrême droite.) 
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eur 12-1953, l'augmentation du tonnage-kilomètres transporté a mier utilisateur, 
pré- t de ÿ P. 100, D apres le rapport annuel de la compagnie, il Enfin, les appare ls francais « ne peuvent être 01 
: aurait été de 11 p. 100 sans les deux interruptions de tralic eur les lignes jinternationa ppare 1 ernes di 
1ble ÿ qui ont marqué l'exercice 1953. compagnies étrangères pourraient étre util To 
Pen- & Je m'excuse d'ouvrir une parenthèse, mais je dois indiquer de l'Union francaise qu lui, est protégé de la € uire » 
8 à i { C Si! j apporte ces precision. cest que, chargé avec plusieurs étrangere, à condition toutefui que les pouvoirs publics ne 
de ac mes collègues d effectuer unc enquête au nom de la sous- permettent pas aux compagt I ées d'acheter à fi 
ur commission de l'aéronautique, nous avons pu recueillir auprès à l'étranger, pour exploiter ces ligr les appare l 
om- d'Air France et de certaines compagnies des renseignements modernes, C4 ppareuls ne peuvent étre uuh és que t 
ince que, Sans autre préparaluon, nous pouvons donner aujourd'hui imposés à tous exploitant . 
»t À . l'A emblée. C'est ain que nous esnérons monsieur le ministre an 
les s L'augmentation des passagers-kilomètres transportés a été pourra être ré lé | I QT t} Air Fr ap} 
réc l . 
de 15 p. 100, celle du nombre des passagers ti insportés de reils Hurc!-Duhoïe ) destir cute ! 
une <5 p. 100, augmentation comparable à celle des autres compa- ultérieurement, de la Ca | mi r êtr 
| rh mail LS . l pi . EL. : { , Li t 1 
nous £oies aériennes mondiales. appareil d ternationale_ « ect « n 
en Pour les neuf premiers mois de 1954, par rapport aux neuf quur ffit pas de tr : il faudra sans doute l'ut 
+ sent Premiers mois de 1933, l'augmentation des tonnes-kilomètres sur nolre réseau nationa en Vi! H I ( . 
core transportées et de 19 p. 100, chiffre largement supérieur à vice par des formalit dininistrai nuit] 
Ï ] 
tion + il de la concurrence internatior ile. Quant à la productivité Nou avons, ] don 7 o* ét : 
tion, ae la compagnie, ce ne cesse de s’aceroître. Le nombre de j VEUX Da { 
ner tonnes kilomètres transportées par agent est passé de 3.600 e formalit trative 
at + janvier 1953 à 14.400 en janvier 1954 et, en septembre 1954, en 11 1° | 
4 . dernière date pour laquelle m'ont été fournis les renseigne- [ras , a] ‘ Air 
nu t 4 ments, elle a atteint 15.900 tonnes, ce qui représente, pour les jue lant, il a été ut ] tu { 
De SIX derniers mois, une augmentation très importante du trafic, rendre : le f t d'1 | de 
sUES, À de près de 12 p. 00, et un effort du personnel de la compa A | { 
s] L ù ea 4 » 1 LE i < n à : 
rons RE gnic auquel il faut rendre hommage, jours. J À À ; 
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- " se sé ces nee —————— ——— ——— ER TP 
L'auginentat ] prix fran | mentation des salai- | pouvoirs publics ont cherché à l’assurer par l'accord des trans- 
] eu pa:ticulie à inpo d IV har£ LE pl , porteurs entre eux ; 
talion d'Air Franc | Une pre y à été exercée sur Ja compagnie nationale, On 
\ir | e est une entrep e export { qui V( d di pro | ù obtenu d'elle son retrait pm reesif et on l'a engagee à 
duit fratu i ù taux internat il fix pur l'A cialion signer urié onvention réduisant à 90 @p, 100 sa part «! 
] ] po rie L'ET À | eur ses liaisons bénéficiaires, part qui était antérieuren t 
\ F1 ibporte di le Vie ! ba {i ] Ï | de 70 p. 100 environ. 
1 e 4 L'eXpurlalion accordce 4 | nent à tout ( | Celle convention, gnée par les compagnies privé et 
nl lat | à eptee pal la Cotnpasn'e halionale, n'a pas été r pectet 
Parallèle t à causes d'augmentation des dépenses, Les pouvoirs publies qui l'avaient préconisée n'ont pas réussi 
cont intervenu LLLS 6 | limiinution des recettes. La \ en sauvegarder Fapplication. Elle a été violée, puisque k 
n t ( to te i eu pol effet de réduirt es progrannne dt pl itatie de cet hive r, Mn cree l'avis du conseil 
pro é ) issement notable escompté du n | supérieur de l'aviation marchande, n'a fait l'objet d'aucu 
] | lat tuelle est due égale- mesure d'approbation et de coordination. 
t à | ! non ( \ une baisse de ecetté Il est à noter que c'est la prennere fois depu de Jongu 
poil | ! i 1 fo le réduction d tarifs rie Le annees que 16 profanes l'Air France ne recoivent pa 
: ‘ri {1 ( ence «lt ituitré t' port S appli bat xpresse., ll en résuite que, sur «( ertains Ssecteu 
s  féaiel Jess mpagni privées supporteront cet hiver 70 p. 100 di 
Une d nelusiot le la nimmission des movens dt )I- capacité du trafi tre 30 p. 100 à la société nationale, alor 
piiti il e mat a Cl | l'il Sc ut los que ( ie lat pr qu avant Ja cool lination etait | lnverse qui se produ salt ns 
gi tio ut le monopole du transport du fret postal qui COMIpagrt haliongle assurait 7% p. 109 du trafic, tandis 4 
est, tout de ufr) elui d'u und service publie national. ] compagnies privées n'en assuraient que 90 p. 100. 
| il perte de recetl msidérable qui est due | Mousieur le ministre des travaux publics, vous venez 
: sue d * ! Né Ç itre { ) franca | publier au Journal officiel du 10 novembre un décret d'ap} 
r lé le l'Union fra e. Nous reviendrons très rapi- cation qin tend à permettre d'effectuer Ja coordination néci 
dem i problém saire, Ihals tte coordination ne doit pas être une simple 
Nous voulo citer également quelques causes parti litres consolidation de Ja politique coùteuse des L'on pub; > 
aui sont venu ggraver encore les résultats des exercices 1953 dans le domaine des transports aériens sur les lignes de l'Union 
et 1954 el qu'on ne doit pas ignorer lorsqu'on traite du déficit Jrançaise. DURS ; ; CE 
d'Air Fran I est difficile de concevoir que l'Etat, propriétaire presque 
En 1953, la grève générale du mois d'août a coûté cher à exclusif d'une compagnie nationale ait, non seulement Ja 
Ja pa NT se développer une Concurrence suUI le seul secteur béncétfi lulre 
La respoi bilité de ! eryéve n'incombe ni aux travail- de son exploitation, Inals aussi favorisé ses concurrent! en 
Jeu ii à société nationale, mais au Gouvernement. La leur fournissant les devises nécessaires pour l'achat à létran- 
preuve ent { ju orsque à cl terminée la reve Qui à fait ger d'un " tériel superieur L'achat de ces appart 
perdre beaucoup d'argent à la compagnie Air France, le Gou- était d'autant plus pniraire à Linléret nation al que, ei 
vernement s'est empressé de donner au personnel satisfaction lines, pour nous sdphoé ts de la concurrent international qu 
sur tou le points où il n'avait pas voulu céder. matériel français aura dû étre emplové ou, à défau 
Dan ct ondition le Gouvernement devait-il vraiment matériel déja atnor! dé : L : : | 
attendre qu | reve éclaté et ot termuince pour Gonter Mais d'entenes bei à ‘ès le critère de l'utiisation au + \ EL 
satisfa lion à des travailleurs qui, soit dit ei passant, ont français SUI je F , : sé HDes internati nales doit être \ 
« l'esp it de la maison et le <ens de leur devoir 1 suivant: Il d 7 pres NTeT les IEMES garanties de ra pian 
Il 140.) la grève du pel nnel de securilt des iéroports confort et surtout de me urite que les appareils étrange } 
a entraiué, en fin d'antnit l'arrêt pl itiquement complet de Même si les 1] Hs ua EXpPIUI ition S nt paus élevés, le maté: 
l'expioital on d'Air Fra e et à causé aux nes un préjudice ne doit pas er négligé. I s agit ac considérer la so 
considérable, sembla ble à celui de la grève du mois d'août. sans AIG" CO ue le banc d'essai de l'industrie aéronaut 
brur lorn rrôt & ( et l la lo n’il ctprai Fanraise, 
mas aprés Me André Morice et coneluons aur cbs points, | Je ne citerai pas d'exemples. His sont connus de tous | 
Par 1 ipport \ l'ensemble des charges ipplémentaire s que q Il cogne À dre ete Pt dr mms gi ni 1 L 
Ja Cornpagnie supporte de puis 1952, Charges inh rentes. P ur dot Le px A Fe ti ; ui ‘D sr “er RE ie 4 mx ee . t Là 
la Pille 4! Lit pa l, SO t au caractere part uliet de <erviIce “ ei 4 : la # É sale 1 sé oéR ue Le IST qu on ne UU Y( 
pub le Ja compagnie, soit à l'action directe ou indirerte v NS 0 France. _. veux, à ce sujet, indiquer que la 
as-nanuel des dus que # lo soul, ComiIssION des movens de comirounication a été, ce mal 
! pu jui FOp PONT SH unanime à exprimer le souhait que soit créce 1 sein di 
lement plusieurs milliards, Faugimentalion de 3% millions q CS nt 3. cle SR. 2. F NS, U 
e. Le ( 1 2 - ; ‘ gs l sé A SON DICE lutioultidtie l COIHIHISSION] ucs P obièmes ic! 
demande, pour 1959, Ja compagnie nationale, sur les subvet tiques 
Hions obtenu en 1952, montre quel progrès et quel ef 72. sn. Ris 
eile à au iisCr pol tendre \t S sd . tab li M. le raprorieur D Irés bien! si SE et MR  d 
| L pour avis. .. car il n'est pas rationnel d' 
J'aborde un autr pont. } e . miner d'i côté l'avialion civie, d'un autre l'aéronau 
L'Etat subventionne, aux d pens dé la société nationale les milit 6, 4 in autre encore l'industrie aéronautique. 


privecs. 


La partie rentable de l'exploitation d'Air France n'est pas 
constituée par les ligne ternationa lé dont nous savons 
qu'elles sont déticitaires; elle l'est par le réseau de l'Union 


u ont toujours été subs- 
de 1.%%%) millions 


des pertes réalisées sur les 


éalisés résea 
tantiels et ont représenté, en 1955, 

francs qui venaient en déduction 
lignes prestige international. 


Les bénéfices sur ce 


pres de 


ue 


Pendant Jongtemps, Air France n'a rencontré sur ces ;ignes 
qu'une concurrence liinitée, Appuyée sur des intérêts privés, 
cette concurrence s'est raj lement déve ioppée, d'autant plus 
que les pouvoirs publics ont cru devoir accorder aux compa- 


goies privées françaises des autorisations d'achat en devises, 
du matériel le plus moderne, notamment des DC 6 B, appareils 


surcassant largement les Constellation que la compagnie 
halionale pouvait mettre en ligne sur ces liaisons. 

Ce matériel a, de plus, été accordé en telle quantité — 
quatorze DC6B — qu'il en résulte une véritable surcapacilé 
sur ces lignes, surcapacité qui entraine une lutte de tarifs 
conduisant à des réductions considérables et diminuant les 
protits de tous, 

Le décret de septembre 1933 a donné au ministre chargé 
de l'aviation marchande les pouvoirs de coordination, qui sem- 


blaient lui faire défaut, 
et d'homologation des tarifs. 

Malgré nal juridique, sentant 
d'assurer une coordination par voie d'autorité, 


et ceux d'approbation des programmes 


cet arse ne ce 


ipabli S 
les 


pas 


semble-t-il, 








M. pri uk Chaban-Delmas, aiinislre des travaux 
transports et du tourisme. Très bien! 
M. le de gong ag avis. Ces }n 


publ \\ 


inches de l’aviatio 


ressorlissent pas à un minisiére unique, et il ne s’agit pa 
soustraire les transpo ts aériens à la compétence du mi: 
des travaux publics, des transports et du tourisme; il s'as 


* As 


aix 


nhlée, comme l'ont demandé t 
probléme: de l’aéronaut que. 
qui sera de collè 


de créer, au sein de ] 
ceux qui 6° 


inde « 


interessent 


gra iinission composée aues $s 


1essant à ces questions et, par conséquent, ayant une cerlu 
compéten Cs (Applaudissements.) 
M. Paul Couston. (éla arrangerait bien des choses à | 


de la direction technique et irduetr'elle ! 

M. le rapporteur pour avis, Monsieur le ministre, 
avant de conclure, au point qui m'est le plus sensible. 

Je dois vous exprimer oh! sans violence l'impression 
désagréable qu'éprouve la commission des moyens de comn 
nication en vous voyant au ministère des transports, min'stere 
de tutelle la grande compagnie nationale 

Ce reproche ne s'adresse voies ersonne: jil s'adresst 


1 
ae 


pas à 


à votre qualité, et mes collègues de la commission mont 
recommandé d’être très courtois et mesuré dans le ton 


Les membres de la commiss'on sont enclins à penser qu 
ne peut pas être, à la fois, le représentant d’une compagn 
privée, en fait ou en titre, et le ministre de tuteile de la grande 


société nationale. 
Si nos renseignements sont exacts, monsieur le ministre, 1 
Cx:sle une Compagnie, la Compagn.e chérifienne de transporës 
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créce par la fusion d'Air-Atlas et d’Air-Maroc, et qui avait AT 


: c dent, des Su fondation, un de nos collegues, M e gencral 
( niglion-Molinier. 
M. Edouard Corniglion-Molinier. I! y a dix ans 
mn le dar tec pr pour avis. Lor: ju M. Cor 1 \! 
est devenu minisU l sé lémis Gi es Ù est 
4 LI le RE 113 t L 1 
| œ { UT 11 LI it 11 'UL l s 1 à 
. ttes devenu ninhisire, Vous iVeZ ( est 
M. € meta linier qui a repris la I ience de la Compa- 
héril Fr transports. 
M. scott Cornigti on-Molinier, C'est assez normal. 
M. le rapporteur pour avis. Je n'in-isle pas œueiuent, m 
tion nous est désagreïl 
s e<timons qu'on ne peut pas à la foi ] une af 
ble, être Juge et p H 
excuse d'exprimer cette opinion, mais je suis rap} 
( uimission el € e<t en Son nom que je parle, dt 
ur Je iministre, que vous avez fréquenté Ics stades, que 
\ us y êtes conduit avec brio et distinction et que vi 
Z pas que Joucl ( e SISN.HC Pas ] 1 UPS 
] ot { je vous denanue qe nier eXCUSET 
ixième reproche que la commission m'a prié de vous 
est le suiv: int : elle n'a pas compris que vous avez 
otés, comme colabérateur direct, un honmme qui a pr 
l'administration générale de la e4 mpagn'e nationale per 
h le nombreuses années, Mais je n'insisterai pas davantage 
[ue M. Ziegler — POourquor ne pas le nommer ? IL ü ris 
it de me rt pondre de son banc de commissaire du Gouve 
! 
à la encor quelqu chose jui n'est pas lair qui inquiet 
c'est que l'homme qui à été responsable, par exemple, de cette 
ilation dk matériel étranve:r hétéroclits nt votre 11a- 
| ur direct au ministére des transports. 
veux conclure, en m'excusant du ranport un peu décousu 
€ }( pres 'nite. Mais jai pr S la pret itition di dire que javais 
‘ lésigné ce matin seulement comine rapporteur et que, pa 
équent, je ne pouvais pas apporter toute la clarté que 
désiré. 


M. Edouard Cornigiion- Molinier. Mon cher collègue, voulez 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie 

M. Edouard Corniglion-Molinier, 1! est tout de méme plus nor- 


I jue ce soient des aviateurs qui s'occupent d'aviation, Lors 
j'ai quitté l'armée, plusieurs de mes camarades et n 
ie avons voulu employer les pilotes démobilis 
C'est pourquoi à été créée, il y à dix ans, alors que je ne 
] IS pas que J'aurais l'hont ‘ur d'être votre collègue, cetti 
compagnie ch pet une des {I sports, 
Je ne vois pas qu'il x y a h le choquant, 
M. 1e meneur: pour avis. S'il s'agissait de rendre hommage 
au général Corni “hion-Molinier et au brillant pilote que vous 
‘été, mon cher collèvue, je serais Île pret 1 le faire 
Mais je crois qu'i 1 il ne faut pas faire de sentiment ni aborder 
t sur un fon qui n e<t pas de mise dans cette Assemblée 


L 
I ne s'agit pas de savoir S'il est nécessaire d'être pilote 

r discuter des problèm s d'aél nautiqu 
J ne Vous a! pas reproclu d'avoir ét pres lent de Ja I pa 
f chérifienne, J'ai simplement signalé l’anomalie qui con- 

à étre à la fois ministre des travaux publics, des tra 
ports et du tourisme et président en titre ou en fait d'une 
cumpagnie privee. 

C'est là le probléme, ce n’ t pas celu d nl Vous Avez parlé. 

M. Edouard gags mer vod On peut être instütuleur et 
( et ministre de l’éduecation nationale. 

Jean Le Coutaller, Mais on n’est pas en méme 
lil > ur et ministre. 

M. le rapporteur pour avis. Pour reprendre votre exemple, 
JonsIeur Corn glion-Molinier, jui le regret de vous signaler 
que la fi nine d'un inspre teur d'a dém Et Î Lio, pt il 
professer dans lacadémie, 

Votre exemple n'a donc aucune valeur. 

M. André Burlot. C'est exactement la méme chose... 

M. le rapporteur pour avis. Ce n'est pas exactement la méme 
chose, (Mouvements divers. 

M. André Burlot. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne vois pa: 
raison. 

J'ai dit que la femme d'un inspecteur d'académie ne peut 
p'ofes<er dans la même académ Voilà qui répond à l'argu- 
nent de M. Corniglion-Molinier. 

M. André Burlot. Me permettez-vous de préciser ma pensée, 
Jon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous eu pre. 

M. André Burlot. Si on généralisat votre fai 1 l'ins- 


liluteur De pourrait pas € re munistre de ! cducalion haticnäle, 


temps ins- 


Nous aVvo!] le raison 


nai rt mn tte 


NATIONALI à 
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M. le rapporteur pour avis. M I logue ( que 
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M. Edouard Corniglion-Molinier. | est pa itei il 
M. le rapporteur peer avis. Je ne veux pa rama 


ati { Je | | | lt lt [alt, ie 1 € 
st i { ‘ { 

l'oi je | | eptior 
dont | | 

t 1 1 

, | l 1 l 
H | | | ] \ | 
c(] | | t, I lui Î 
lo { l lle | Mi et 


letet comm l I | ; 
con { . 

lel n'était } el Le | qu'il 
A crét \ Fra iuent choisi u Wansjport vrieti 


que desire 1 ju) cire un oul [ él { | Noduer, dal 
"anis économiques ( uliels, represent i étranger le pres 
lie Î | { l'a l i pl { i 
France et rappelle surtout qui F1 e est un nil ] 
S \ a celte co d'Air 1 » service publié 
£ l'A l ( i t allo loit faire battre i 
1 el l le } l its, DS, 4 [ ul io { 1 
ut lr CI { El 
] I l que l'Etat ble le déficit de Ja 
com! e Ho e, nous ne | 1116 l l est 
Ï ( { l \ ect i 
( s de Ja ( ] de « - 
{ — ( 1) 1 ti l { 
1) l | s. N ( 11 [ 
S t à la d le la c« , L 1 pel 
Ja | 
| | o e ju ‘ eut { | tique dis 
otre 1 | | { SOI { ‘ { l e roi { 
[ [M ] { > « a C1 | Q nt | 1! | n 
€ [ | { M D l 
prun { \ fi Î { 
jus \ | ( | dont faut 
{ r le el | faut protéger | À 
des Socictt j'l La 1/1} ne1 1 cht 
M. le président. La pe le rs M. le ministre d { 
publ des transpoi t au tou HET 
m Jacques Chaban- Dotess, na? e des { ur pul de 
{rar IL rts el du tourisme Mesdan essieu je ne pensais 
pas avoll traiter cette tribt ( ( l per ! 
Je cpl ( vt { | i lé {} 1 EEE Il \ de \ 
€ EUR 1111 1 il ] [ [l { { 
l qu e1 1] e1 { \ sujet au 
délicat, charg lapp d lervenih ir de faut jui 
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étant, en droit on en fait, président d'une compagnie priver, 
me trouver chargé d2 l'aviation civile, En effet, celle situation 
donnerait à penser qu'étant juge et partie, je risquerais d'en- 
trainer la compagnie nationale Air France dans lablme du 
déficit, puis dans je ne sais quelle dislocation systématique, 
pour enfin la volalliser, 

La réalité est un peu différente, et c'est cette petile diffé- 
rence, comme dit l'Anglais, qui à toute son inporlance. 

lout d'abord, la compagnie dont il est question n'est pas 
une compagnie privée. C'est une compagnie dans laquelle les 
intérêts privés représentent environ 23 p. 100 du capital, 
un tiers de ce capital étant détenu par le gouvernement cheri- 
lien et une part égale par Air Fran: 

C'est vous dire à quel point la compagnie nationale, sous ce 
rapport, a toutes garantes, puisque, en fait, cette compagnie 
chéritienne est une compagnie d'Elat, 

Tel est le premier point qui, à lui seul, pourrail rassurer 
complétement Ja commission et son rapporieur, . 

J'ajoute qu'on est président où qu'on ne l'est pas. Il n'y a 
pas, en la matière, de Jutte entre le droit et le fait. Il y a une 
question de fait qui découle du droit. En l'espèce, le jour 
méme de mon accession au minist des travaux publies, j'ai 
donné ma démission de président du conseil d'administration cet 
d'administrateur de la société. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en donne acte. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Dans ces conditions, je suis dans la situation normale 
d'un homme qui, à un moment donné, a été président d’une 
compagnie publique — et non pas privée — et qui a démis- 
sionné le jour même de son accession au ministère. l 

Je pense que maintenant, pour l'Assemblée et la commission, 
l'affaire est parfaitement claire. 

Par ailleurs, que le général Corniglion-Molinier, qui avait été 
aAnterieurement président de cette compagnie, Je soit redevenu, 
à partir du moment où la présidence devint vacante par suite 
de ma propre démission, et mise à part toute question de sym- 
pathie personnelle — car ma sympathie et mon amitié à l'égard 
du général Corniglion-Molinier sont bien connues... 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Iles sont réciproques. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. .….vt je suis trés heureux et fier qu'il veuille bien déclarer 
que c'est réciproque — permettez-moi de vous dire que c est 
là un événement dont on ne peut que se réjouir, pour cette 
compagnie et, partant, pour l'aviation marchande, étant donné 
Ja haute compétence et la très brillante personnalité de notre 
collègue. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je suis très sensible À ces 
compliments. 

M. le rapporteur pour avis. Il ne s'agit pas de cel 
le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai tenu à m'en expliquer immédiatement de la manière 
Ja plus simple et la plus calme. 

Voilà, je pense, dès l'abord, écartée cette très grave obser- 
vation limirnaire. 

Reste le deuxième cas personnel, celui de mon directeur 
de cabinet, qui est l'ingénieur général Ziegler. 

Là, messieurs, je dois vous le dire, le bât est vraiment bles- 
sant pour le pauvre baudet que je puis être. 

En effet, montrer quelque émotion parce que l'ingénieur 
général Ziegler est directeur du cabinet du ministre des trans- 
ports, s'inquiéter parce que le champion bien connu — le 
suppôt, pourraient prétendre les représentants d'intérêts privés 
— de la compagnie nationale se trouve auprès du ministre 
des transports, c'est témoigner d'inguiétudes exactement 
inverses de celles manifestées à mon égard. 

Cette fois, je vais être soupeonné de vowoir, poussé par 
mon directeur de cabinet, faire disparaître les sociétés privées 
et de ne pouvoir, dans ces condilions, me consacrer à F'avia- 
tion civile. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, qu’il soit bien entendu 
que, de ces attaques divergentes, vouées d'ailleurs à l'échec, 
puisque fondées sur des motifs contradictoires et visant des 
objectifs complètement opposés, nous ne parlerons plus. 

Je veux saisir celte occasion pour rendre hommage préci- 
sément à cet homme qui ne peut pas répondre mais pour qui 
je réponds — au sens propre et au éens figuré du terme — 
et qui n'a pas d'autre amour dans l'existence, à part celui 
de la patrie, que l'amour de l'aviation. Son désintéressement 
mersonnel est total; je l'ai toujours constaté dans les moin- 
dres travaux. Certes, un homime peut masquer sa person- 
nalité pendant quelques heures, pendant quelques jours, voire 
pendant quelques semaines, au cours d'une collaboration! I 
ne saurait en être ainsi lorsque la collaboration dure plu- 
sieurs mois, Or, 11 y à des mois, maintenant, que nous travail- 
dons ensemb'e, 


Cr 
l 


, monsieur 





C'est un homme que j'ai sans arrèt trouvé mû par le seul 
souci de défendre et de développer les ailes françaises et qui, 
sur le plan personnel, non éeulément n'a jamais cherché quoi 
que ce soit auprès de moi, mais a toujours pns la défense do 
ceux-là mêmes qui, on me permettra de le dire très modé- 
rément mais avec beaucoup de fermeté, n'ont peut-être pas 
toujours, dans le passé, agi vis-à-vis de Jui avec la même spor- 
tivité. 

M. Henri Bouret. Très bien! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 11 est inadmissible que eet homme soit suspe 
de se livrer à cerlaines opérations contre tele ou telle per- 
sonne, 

Vous n'êtes pas en cause, monsieur Auban. Je vous conna 
nous sommes joueurs de rugby l'un et l'autre. Il ne s'as 
pas de ce que vous avez pu dire sur ce sujet. Mais je veux 
vider l’abcès; les spécialistes de l'aviation savent parfaitement 
de quoi je veux parler. 

J'afiirme ici que soupconner cet homme de vouloir, comme 
on dit communément, prendre sa revanche, c’est une 
mie, Geux qui le soupconnent et — font campagne con! 
lui auraient sans doute l'âme assez basse, eux, pour se livrer 
à de telles opérations! (Applaudissements au centre, à droite et 
à l'erirême droite.) 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre ura 
précision, monsieur le ministre ? 

M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous en prie. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de me permettre de vous interrompre, Mais il ne faut 
pas me faire dire ce que je n'ai pas dit. 

Lorsque j'ai parlé de M. Ziegler, en m'excusant de le « 
car il est désagréable de citer un commissaire du Gouver- 
nement... 

M. le président. Monsieur le rapporteur, permettez-moi à mon 
tour une observation ? 

I ne faudrait pas qu'ici s'établisse un débat qui puisse 
précédent. 

La tradition républicaine et parlementaire, en effet, veut « 
ne soient jamais cités nommément les commissaires du gou 
nement. (Applaudissements.) 

Encore qu'il y ait peut-être }%x une simuwation verbale 
vous prie, et je prie chacun, de bien vouloir s’y conform 

M. le rapporteur pour avis. Je me plierai volontiers à 
simulation verbale, dont je comprends toute Ja raison, mai: 
préciserai que si tout à l'heure j'ai mis l'intéressé en cause 
ne lui ai jamais reproché d'agir par esprit de vengeance. Je 
ai simplement reproché sa conception de la gestion d'Ar 
France. Et si j'ai parlé du principe de la rentabilité de là 
société nationale, c'est parce que ce haut fonctionnaire, d 
personne ne méconnaît les mérites, s’est fait le champior 
cette rentabilité — je serais tenté de dire: de Ja rentahilit 
à tout prix. C’est contre cette conception de la rentabilité à 
tout prix que nous nous élevons, 

Voilà ce que j'ai dit, sans plus. Je pense que M. le mini 
des travaux publics et des transports Île reconnaîtra. 

_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes chers collègues, je me suis permis de saisir ‘et 
incident de parcours pour essayer de renverser une série d 
tacles qui ne cessent de s’accumuler sous les pas de ceux 
essayent de travailler pour l'aviation. Je désire que ma d: 
ration serve à détendre définitivement l'atmosphère et que 
hommes ne se déchirent plus dans les couioirs, alors 
l'aviation française a besoin qu'iis s'unissent au grand 
au soleil, pour essayer de la défendre et de la développer. 

M. Pierre Nigay. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je vous en prie. 

M. Pierre Nigay, Nous sommes jei un certain nombre de - 
gues qui assistons, ce matin, à la réunion de la commissiot 

Je puis dire tout à fait impartialement qu'il n'a jamais 
porté de critiques violentes, dans quelque domaine que 
soit, ni contre vous, monsieur le ministre, ni à l'égard de votre 
collaborateur. 

La vérité m'oblige à dire que, comme dans toute commissi0?, 
des réflexions ont peut-être été faites, que, entre nous, nous 
avons parlé et que tout le monde a reconnu qu'il n'était ] 
question d'en faire état. Tout au plus a-t-on Jaissé entendre (| 
le rapporteur, qui avait pris au pied levé — à la suite de l'a 
cession d'un autre de nos collègues au poste de ministre 
un rapport difficile pour lequel il n'était pas préparé, pouvit 
peut-être, dans ses propos, y faire une allusion. 

C'est ce qu'il a fait avec beaucoup de sincérité. Mais je erois 
qu'en aucun cas vous ne pouvez soupçonner ni le rapporteul 
la commission — j'aperçois ici des commissaires qui sont « 
tauinement de mon avis — d’avoir voulu apporter une €ritiq 
quelconque dans Ja forme que vous supposez. (4pplaudis 
ments.) 
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dérée de tous côtés conme salutaire, mais qui ne pouvait etre 


bonne que si elle élait éltudite attentivement, cor une prime 
de technicité ne s'hinprovise pas, surtout quand cile s'appiique 
à des personnels si divers 

Certes, je n'ai pas Eu, CONMINe Vo la chance d'arriver an 


but, Mais 1l n'y à pas CU à Cela u iulre;s laissons QUE elles que 


je viens d'indiquer. 

M. le ministre des travaux puh'ics, dés transports ct du tou- 
risme. Monsieur Devinat, je vous donne volonliers acte de 
votre déclaration, Je ne pense pas, d'ailleurs, avoir en quoi que 


ce soit froissé votre sentiment personnel, 

Ce que nous pouvons regretler, Vous et moi, c'est que pour 
l'établissement et J'application de ces primes, 31 at fallu un 
terups aussi long, ce qui a évidemment et naturellement, enve- 
nitné — si je puis dire le climat 

M >Yennant QUOI J'ai CU, Jour ina part, la erande satisfaction 
de pouvoir mener à terme celte opération qui présentait, du 
côté d'autres services ministériels, des difficultés tres sérieuses, 


Elles ont pu être surmontées grâce à leur bonne compréhen- 
sl1on., 

Je passe maintenant au matériel afr'en. 

Une question très importante a été poste par M. le rappor- 
teur de la commission des finance I s'agit de savoir comment 
sera employé le crédit destiné aux éludes, prototypes, essais 
et démarrages des fabrications de série. 

Tout à l'heure, lorsque nous examinerons les chapitres du 
budget car je crois qu'il n'e-t pas nécessaire d’alourdir un 
exposé général déjà trop long par des chiffres que nous retrou- 
verons ensuite — je fournirat à l'Assemblée les indications 
souhaitées par M. le rapporteur, Ce que je désire pour l'instant, 
c'est vous faire connaître dans quel esprit 1e Gouvernement 
entend utiliser ces crédits. 

H faut tout d'abord renoncer à toute politique que nous 
pourrions qualifier de « saupoudrage I me paraitrait extré- 
mméement fächeux d'utiliser des crédits par petits paquets 
répartis sur une multitude d'études qui, par définition, ne 
peuvent praliquement déboucher sur rien et risqueraient de 
nous laisser sur notre soif, comme cela, d'ailleur<, transper- 
çait du rapport de M. Morice, Il serait aussi fächeux de mor- 
celer ces crédits qu'à une certaine époque il à été fächeux de 
morceler les forces blindées de l'armée française: on a vu les 
résultats, 

ous ivoris décidé de con entre! les efforts du Gouvernement, 
c'est-à-dire d'utiliser ces crédits pour financer quelques tenta- 
tives aussi bien choisies que possible, et snsceplibles d'aboutir 
heureusement sur Je plan indu-triel et commersial. 

A cet effet, je viens de 1emeltre en vigueur un système qui 
avait été, je dois le dre, utilisé avec bonheur par M. le rap 
porteur de la commission des finances au temps où 1} s'occupait 
de l'aviation civile. 

J s'agit d'un comité de matériel qui réunit, d'une part, les 
représentants des administrations civiles et militaires s'oceu- 
pant des fabrications — je pense qu'en cela je comble en partie 
les vœux de M, le rapporteur porrr avis et, d'autre part, 
les représentants de tous les utilsateurs franéais, aussi bien Ja 
compagnie nationale que les compagnies privées. 

A ce comité de matériel sont soumis, dans un premier trmps, 
les projets pou lesquels sont demandées des aides financières. 

I a déjà tenu une séance et doit ea tenir une autre Germain. 
Là aussi, comme pour la prime de techmie:té, les solutions rs 
s'improvisent pas. 

Ce comité à déjà fixé un premier principe : il a décidé de 
concentrer ses recherches sur un appareil bi-lurbo-propulseur 
susceplible d'équiper les passagers à courte ct 
moyenne distance, 

Pour arriver à cette conclusion de principe, le comité a passé 
en revue tous les fvpes de construction aecronautique qui pou- 
vaient 6tre utilisés dans la compétition internationale et a 
constaté que c'était dans cette voie d'abord — je ne d's pas 
seulement — que l'industrie aéronautique française pouva:t 
espérer trouver un débouché international très vaste, Dans ce 
domaine, la technique étrangère semble pouvoir être devancée. 

Actuellement — peut-être en reparlerons-nous tout à l'heure 
— le comité étudie deux projets, émanant l'un d'une société 
nationale de construction aéronautique, l'autre d'une société 
privée, d'avions gros transporteurs hi-turbopropulsés et destinés 
à emporter des passagers sur les lignes courtes et les lignes 
IOoyennes, 

J'ai tout lieu de penser qu'après une ou deux séances au 
maximum ce comité de matériel fournira ua avis, Cet avis 
émanera à Ja fois des utilisateurs et de tous les services techni- 
ques administratifs et financiers civils et militaires, compétents 
en la matière, Je pense qu'aucune difficulté particulière ne 
m'empêchera de m'y rallier, 

Voilà done pour le choix des prototypes. I nous reste à pas- 
ser à la fabrication de série, 


lign s de 





Mes chers collègnes, vous connaissez le problème. Le premier 
appareil d'une série coûte très cher, et c'est au fur et à mesure 
du développement de la série que le prix de revient s'abaisse, 

Or, pour conquérir des marchés, spécialement des marchés 
étrangers, il faut évidemment pouvoir, dès l'abord, proposer des 
prix abordables, c'est-à-dire des prix nettement inférieurs aux 
prix de revient des premiers appareils. 

Notre politique a consisté à admettre que, sur le vu des 
études de marchés et des possibilités d'obtenir des commandes, 
l'Etat doit, dans un premier temps, combler la marge entre Je 
prix de revient initial et le prix de venie, de telle manière que, 
si le succés couronne les efforts communs du constructeur et 
de l'Etat, ce dernier puisse, à partir d'un certain dévelop 
pement de la série, et par conséquent d'un certain abaissement 
du prix de revient au-dessous du prix de vente, non seulement 
ne pas toujours faire une opération déficitaire mais au contraire 
récupérer sa mise, et même en cas de grand succès permettant 
une élévation du prix de vente, réaliser un bénétice dont vous 
pouvez bien penser qu'il sera comptabilisé dans les écritures 
afin de relancer de nouvelles études et de donner un nou 
essor à nos fabrications aériennes. 

Autrement dit, partant de données techniques et de données 
économiques, nous allons essayer, après avoir déterm 
aussi précisément que possible le lype de matériel sur lequ 
la France peut engager la concurrence internationale, de choi- 
sir le meilleur prototype, en entreprendre ensuite la fabrica- 
tion en série, puis, la phase technique étant alors dépass 
nous inspirer de considérations uniquement économiques et 
tinanciéres avec le souci d'éviter que l'Etat soit un bailleur de 
fonds irrécupérables. 

J'en arrive maintenant à la coordination. Je déplore, comme 
M. le rapporteur de la commission des finances et, j'en suis 
sùr, conune M, le rapporteur de la commission des moyens de 
communication, que le statut de l'aviation marchande ne soit 
pas encore mis au point. 

L'un des efforts que le Gouvernement se dispose à faire est 
d'essayer, en plein accord avec la commission, d'accélérer là 
marche de nos travaux pour que celle importante question 
vienne le plus rapidement possible à l'ordre du jour de l'Assem- 
blée. 

En effet, si le statut de l'aviation marchande était déjà en 
vigueur, nous ne conuaitrions ni les difficultés auxquelles mes 
prédécesseurs ont dù faire face, ni les craintes qui se manife 
tent tant du côté de la compagnie nationale, si j'ai bien com- 
pris, que du côté des compagnies privées, si j'ai bien entendu. 
Ces dernières redoutent qu'un ukase gouvernemental, avant 
geant l'une ou l'autre, les mette dans l'incapacité de gérer 
leurs services, d'exploiter leurs lignes et d'utiliser leurs avions, 

Mes chers collègues, sur ce point, je voudrais rassurer pli 
nement non seulement l'Assemblée, mais ceux qui peuvent 
entendre mes propos ou qui'les liront demain dans la presse 
ou au Journal officiel. 

I est exact que, nar un décret de septembre 1933, le Gouvi 
nement a essayé de résoudre ce problème en faisant Jlargem 
appel à la bonne volonfé, à ja compréhension réciproque 
chacun, en ne se réservant qu'un pouvoir de sanction ] 
le cas où les intéressés ne se seraient pas mis d'accord. 

C'est ce thème que le Gouvernement entend développer, « 
l'expérience a prouvé que les pouvoirs qui avaient été 
sagement et volontairement limités dans le premier texte se 
trouvaient insuffisants, lorsque les intéressés ne parvenai 
pas à s'entendre et refusaient de tenir compte des avis de 
commission supérieure de la marine marchande ainsi que 
se plier aux décisions ministérielles, 

C'est pourquoi le 13 novembre dernier le Gouvernement à 
publié un décret d'application du décret du mois de septem- 
bre 1953, 

Ce déeret d'applicalion a simplement pour objet de donner 


+ 


au Gouvernement, dans le cas où surviendrait un désaccord 
formel, la possibilité de prendre une décision, mais seulement 
dans l'hypothèse d'une mésentente persistante, je m'empre-ce 

e 


de le spécifier; et comine cette fois-ci le Gouvernement 
courra plus le risque que ses instances soient sans portée jur!- 
dique, nous avons tout lien de penser que la sagesse des uns 
et des autres épargnera au Gouvernement d'avoir à in'ervenir 
par voie d'autorité, 

Dois-je ajouter que, pour apprécier les situations respecUÜvess 
our aboutir à la répartition des zones et des trafics par Zone, 
fe Gouvernement ne manquera pas de prendre en considération 
les services passés, la réalité présente et inéme, disons-le, 1e 
potentiel matériel des uns et des autres. 

En effet, si nous voulons, mesdames, messieurs, faire un petit 
examen de conscience, nous constaterons — peut-être d'ailleurs 
était-ce inévitable — que chacun s'est équipé le plus qu'il à 
gu dans l'espoir d'un essor illimité de son trafic. La compagnie 
nationale et les compagnies privées se trouvent à tueltement 
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1 lacces devant un probli me de matériel excédenta re, et c’est 

une des causes pour lesquelles la Ra verroqgge est si difiicile 

\ operer. n'est pas question, je le répète, d'oublier les réa- 


lités et de ne Fe tenir compte des positions acquises, Je vou- 


is à ce sujet poser un principe qui soit retenu par F'Assem- 
hlée et à iquel tout gouvernement quel qu'il soit doit, je crois, 
voir se rallier. 
+ D saurait être question de chercher à nuire à la compagnie 


nationale ou à la faire disparaître, ni à l'inverse de chercher 


à la maintenir indéfiniment dans une situation de déticit per- 
manent, si elle S'y complaisait, 

JL ne saurait être question de soutenir systématiquement des 
compagnies privées, mal gérées ou déficitaires au point q 


Ja sanction économique normale serait ler dis] irilion, ni à 
verse de combattre systémat s iement des « npagnies pa1- 
vées pour essayer de les empêcher d'atteindre un développe- 
mueut jusütié par une bonne 
\Meslumes, messieurs, une vs pour toutes 
tière — c'est là le prin 


westion, 
mettons qu'en 


} 
souverain de la coordination 


la n 
la France dispose d'n Bone de deux natures, d'une part 

d compagnie nalionale dont l'œuvre à compl'i lans de 
le au service de l'intérêt national a é'é très b \ 1—uise en 

eur par M. le: iPP teur de la “ninission des movens de 

« nunication et du tourisme, d'autre part des compagnies pri- 
sées doi it la présence ne n ut finaleme t qu'aiguillonner Ja 


compagnie nalionale, de telle manière que, le Gouvernement 
tenant compte du caractère de service publie de Ja « npagnie 
jationale, s'inslaure une concurrence orientée, guidée, orga- 
limitée, pour ne pas élre destructrice, 

Il est patent, en effet, qu'en matière de transports aériens 
la concurrence sans frein exerce des ravages, On l'a constat 
“Aux | tats-U nis où Ja liberté totale laissée dans tous les domaines 
#ux transports aériens à abouti à une véritable catastrophe. 

Evitons celte concurrence destructrice et qu'il soit 

tendu qu'il n'y à aucun parti-pris ni envers les uns ni envers 

| 


donc 
t 

Jes autres, que chacun, dans Ja 

soutenu de manière différente d'ailleurs, selon qu'il s'agit 
de la compagnie nationale ou des compagnies privées, afin que, 
j des lignes françaises, notre pavillon 
puisse, aussi bien sur le plan international que sur nos posses- 
sions d'outre-mer, développer son influence et son ravonne- 
] 

L 


: 1 
imite qe ses Immeériles, sera 4 t 


ur le plus grand intérêt 10 


uent. Un accroissement traduira finalement Je volume, en 
leur et qualité, du service irremplaçable que rend à notre 
économie l'aviation francaise, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre puis-je vous poser u 
qu tion ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je vous remercie de me mr iettre de dire 
quelques mots sur ce point important de la « di nai à. 

Vous avez détini de facon tres large, mais Lots. la politique 
que vous entendez suivre à ce sujet, Je vais vous poser, si 
vous le permettez, une question dans l'ordre pratique. 

Nous en étions pen dans ce domaine de la coordination 
À un accord récent entre un certain nombre de pq dm pri- 
\ées et la compagnie Air France sur les trafics en Afrique, Cet 
accord s'était établi sur une base que vous connaissez — cin- 
quante-cinquante — et la compagnie Air Fran eg l'avait 
accepté, n'a pu, cependant, ratifer le raisons 
que vous connaissez bien également. 

Je voulais vous demander, pour nous permeltre de 
a définition de cette politique, si vous entendez, dans la 
echerche de la coordination, que vous voulez pousser aussf 

i que possible sur le plan amiable — ce qui est bien — vous 
servir de cet accord comme base de discu<sion. 

M. le ministre des travaux public:, des transports ct Gu tou- 


’ 


texte pour de 


resseories 


risme. Certainement, mon cher collegue, 

Si ces accords n'ont pas pu fina'ement être entérinés, c'est 
parce qu'il est apparu que l'accord n'était pas unanime, en 
d'autres termes que telle ou telle « mpagnie - Nous ne SOTrII- 
mes pas là pour décerner des éloges ou des blämes particn- 
liers — ne donnait pas suite à la répartition complete, 1ndispes 
Sable pour qu'ell> ait une valeur. H est bic erlain que, Si 


une 


compagnie entend maintenir ses avions sur une Fgne où 
précisément laccord exigera't qu'une , 
toute convention devient cadnuque, parce 
{ ll hasse l'autre. les avions se chassent lun l'autre et 
retombe finalement dans cette concurrence destructrice que Je 
deénoncais, 3 v a un jastant. 
Mais il ect hors de dout que 


qu alors, 


. 3 } * 
l'ii sp alion GCs A4" AL 


quels vous venez de faire allus'on sert déjà et servira encort 
à la recherche d'une solution € qui'able. 
M, le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le m stre 


M. le ministre des travaux publics, des cg me Ÿ et du tor- 
rieme. Ainsi, mes chers collègues, nous avons trou we def 
lion commune qui semble avoir recueilli dans ses principes 





— * dépassé sinon 
ANCE DU 17 NOVEMBRE 1054 6159 
———..# 
] EL t d l'As<emi ] f t } Al Le est 
] i [Ut t'a pro l 1 JHIVES Sa he t b'« 
{ elle lé pourvoi ] nes entr nt leurs 
eff | L i jo ER REEL J (e. exut ( 11h 
tel principe d'a Gouvernement 
A t egaurd hi { har d IA \n | le 
{ l d à] 1er Î [EL e mi ] 
qui pe tt { Fra de dispo réseau lignes 
térieu IL est lt hoquant Line tolerabl 
{ 0 pra t 1 11h } è { lit pra hi 5 
el l la 1 1 Ù | sp) ! i ird u 1 
= { 1 l nette hommes h Lu S 
Œ ( hi lemm el ipidement ir 
his ] = { s eu | es res! | $ 
de] i 1 di £ er li tra 
publique Ù Î il d'uf | | l \ la te IS 
’ ernl ] Û ] S I t place permettrait 
( { d i | ( { ob} uf ont on parle luins cette 
I l JUS ] s de Ï q JU à Jp ht ha jamais 
1 L t 1 li 0 I ef! | | fl | Lit vs, 
{ (} pp à « { Uon \1d elle 
ll « doute es] ble d'une affaire publique 
ou privée accepli plus facilement que < es soient repar 
l \ des points tre éloignés du territoire s'il it queen 
; l'urc | ii est po ble de traiter d [faire le malin 
à son bureau de Pari l'aller pendant l'heure du déjeûner vor 
( qui se pas la telle e de M et de revenir 
A ] utir di IhHofii t-] \ \ ré (| e| po ti d AE 
d pl | lecidi ( d | HEC 
{ à adimett: déc I 
Je p ni | u el f | ecurs 
fe | TO ET ot enr entre P et I | Hiuis 
{ pi} { [rit l ] ua! tro \ Le. iff { li les 
| s de ma r£ di Û par | eri t 
I Strasbourg et « [ unit à DBordea 
| est | (]! i | l | | ] "in ] t4 
tion 
Je In t hprt t ] dire — r e » l 1 1 6 
des ten etes | | l { { _— e o Æ rien 
cire pu | ( ii tre ral id h fer, 
par exemm Il « t {Tet, ? ( dont je 
vouura | Assernhie pre e bit D r 
foujou diff node le tran<port un el) f 
rence et = letrui t 1) }autre ) tilue so ent ( eur 
fondament En réal ( i ré traf 
Lorsq par un moyen de tr port. x ez 1 
trafic, il hors de doute que celu ( e u ir 
le lu 
En ma qualité de m tre chargé de l'aviation e — car 
je Dal pas € èe recu sur ce point je [l ds néce cs 
était indi<p ible ( \ {a t de cet'e tent 1 
qui me parait de premiere importance pour l'équipement éco- 
nornique dé transport frat IS. 1res ! l tres bivn! à 
l'erlréme droite et au centre 
En ce qui cel l'avenir de Pa Ù Nous reparle ‘ 
au cours de la di: \ dt \1} ( ] à formation des 
p'ioies, qui esi e elle 
Mais à cela s'a) vite la t nn de la vocal érienne 
Sur ce po if Vo ) tatere Uri { ü erment de 
crédits concernant les aéroclubs 
J'ai voulu marquer par là la nécessilé de seconder les efforts 
de tous ceux qui, sur l'étendue du territo du des cond. 
Hhions toujours ol ires et tre souvent difliviles, ess hi — 
Jj'aree qu'eux HUIS<T Soi vraiment nome on dit des 
« piques » de ] et « né temps des bienfaiteurs 
publics — isciler des x ez les jeun 
De 7 enite \ le | Ji U pro ue, 
1 t | ! { rl 1 fra (| Cr 
les plus ] espérances p ent à! rie 
Me h Le ( te \al soi te q } vt 
a cell ( { [LS “ment à , la relese va 
itiore t ) tuq n | ! = 
vio | t f l i cle i 
| ssion d lg enables } ire: 
l'e= le 1! \ Cul \pjdaud h! [ ( l' mé 
droits à droile. 1 con! ec 4 ertair 4 0 (l ut ht ) 
M. le président. ! | e el à M. lies ( 
M. René Due, président de la TEIT d nr e 
de « mmuniculion # du to mit Mo Cuir 1 Ï 1r4 
It ez apporté font l'heur« quelqu emenlts « e «jui 
DEEE e te décret du 121 er 
LL I simple t q est | les 
"is | ‘ ( ’ t 
Vous ez douné d | ON °C AU Concerne nten. 
À 1C£ TU { | [Tel leruies 














op es 


5140 ASSEMBLEE N\HIONALI I SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1954 




















de ce ON vous auriez la possibilité d'arrèter l'activité de ne risque-t-il pas de provoquer à nouveau, dans un délai ran- 
toute cormpagnie existante, Ce serait peut-être un abus de pm proché, une grève analogue à celle que nous avons connue au - 
voir, mais ce serait légal. luois de décembre dernier ? 1 
de vous demande, imonsieur le m tre: que ferez-vous dans De même, pensez-vous que cette question, aux aspects d 
le cas où il serail question d5 créer une nouvelle Mhpasriié d'ailleur:, du persontii l dans le cadre de la nan dilon né! $ 
pour des raisons particulières, qui p wait toujou ctre 1:V0 puisse se régler assez rapidement pour évil une nou 
queées ? © est une précision que j althieruls avoir, greve 
M. le président la parole est à M. le ministre des travaux J'irai méme JUSQU à vous demander si vous ne j: Cepz x 4 
publics, des transports et du tourisme qu'il conviendrait de reconsidérer tout le probleme de la na 
M. là ministre des travaux pubi ics, des transports et du tou- galion aérienne pour en arriver peul-êlre jusqu'à li conce] : 
rieme. Mon ch: lègue et cher président. je vous do F d'une régie de la navigation aérienne, ‘4 
une réponse très pr e sur ce point, à la fois sur Île fond et Lela re permettrait peut-être de résoudre de nom: | 
sui la procé lure prob Il s (LI nd el de forme q lahl at hp! rsonnel et au mt. 4 
Sur le fond, : nt d'autoriser ] rat d'une nouvelle rie}, QUI, J le crains, ne sont pas pres de trouver leur solu i 
compagnie, il sera tres imporlant de se dela ler si les Com- Vous nou ez bien exposé tout à l'heure une doctrine et de; J 
pagrrit existantes, «disp int de movens mmatrt és dont nous FrINCIPES auxquels Je voudrais SOUSCTITE. M B Je ne su > ] À 
constations tout à l'heure qu'ils correspondent plus à un sur- te que, dans l'état actuel des faits et de la psychologi : 
qu pere ! qu'à à s-équipen t n et Dai en Inesu Doiuts, nous en ay )HIS er Hia:1 la clef LS 4 
d'assurer le service sollicite par la nivo ile Hhnagnie Vous nous ave’ purié alissi, IH0HHIeur le ministre, du IL # 
Quant À la procédure, des garanties t Hé prises dans le bleme du matériel, 1 à Î 
text lu décret. et e part ulic | ! ' \ du n<eil supé- Lou êtes resté intentionnellement, HOUS AVEZ-VOUS « #$ 
rieur de l'aviation marcha «7 +9} des géncraliles, dal des notions d'ensetmble dont nous 3 
d'ailleurs apprécié es iignes de force, Oil Ieéservant di : 


" | 
M. le président de la commission des msyens de communica- venir au cours de la discussion des articles pour pré | 3 
tion et du tourisme. À {il: nsuMatif ire sh * spa op 0 [ 1 Ci d 
programmes « les probièmes qu'ils poseraient 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- En effet, les nombreux collègues qui, comime mai, & 


rieme. Mais je pense que personne haural Pintenton di depuis piusieurs années le budget de l'aviation civile et 
faire ti de 1 AA itorise, cltudie, € Faison * JA qualit c'intéressent aux problèines de l'aéronauiique, vivent da 
et de la muère des achats qui se déroulent au sein de cet inauiétude permanente, 
organi-1ne. il est bien certain que nous n’avons iamais pensé, qué 
Je | Sanent mir La El j ju 
e xou‘aruil pal cqjuetr INoti<ieur Île pres] ent, que Vos ne peli<ons pas une grande » politique de « moteurs D 
le 1 { » 1 1 1 , A 
craintes soient apaisées sur Ce po: parle pas des « réacteurs » c'est un autre probléme — 


M. le président de la commission des moyens de communica- seulement des moteurs à pistons, Pourquoi ne pourrions F 
tion et du tourisme. Je vous remerce, moh-<leur Je pmtistre, pas réussir à construire des moteurs landis que jusqu'alors ee. 
M. le président. Confor né _ à la décision prise de reporter he connaissons quelque succès que üañs les puissant Ù 


la discussion gt \ du budg de 19535 à la discussion géné- 174) à 500 chevaux ? Oserai-je dire au passage que nous 
rale de la loi de finance le conaulte immédiatement FAssem- ihals eie capables de fabriquer des moteurs ie Ï 
blée sur le pit ice à Ja discussion des articles onde ? NeFONS-HNOUS Jahais capal les d'en faire d ji 
L'Assermble consulte: dei [ 1e pa er à La discussion superieure ? 
des article | Vous avez, monsieur le ministre, rendu un hommage 4 
et af gLUIX à (ous Ceux qui s'intéresse pl 1= spé a'etni : 
he de Ja pelile aviation, ceile d à formation aéronautique, cell A 
Vrhcle 1 aérocubs, est navrant de penser que, dans €e pays, où nuit :4 
M. le présidont. L'articl { est réservé jusqu'at vote de jarnals { ipable de construire un moteur de 60, 65, 7 l 7 
l'état A. sois 80 CV et que, lorsqu'il faut équiper un petit avion, on 
Je donne lecture de cet état: recours à des moteurs étrangers comme le Continent l "4 
le | L 4 


Jamais nous ne nous sommes sentis capables de faire 


ETAT A valablement par u potit moteuce francais un anpareil su . 





’ nié ds ‘ tible de tran-<portet dl ‘IX, trois où quatre personnes, iVt 
I! Aviation civile et commerciale. certitude que cela re finira pas en catastrophe en bout de p , 
" . * nat » A! ‘ " » l'oma , , nin 
TITRE IL — MOYENS DES SERVICES de 
H me sermble qu'il y a là, lorsqu'il ’agit du petit m r | 
par! C0 — Personnel. nn Rémunérations d { 4) té. fran us, une politique à Promouvoir, Cela est-il DL LL LL | 
Pos-cdant Ies mémes aciers que l'étranger, les mêmes mach $ [ 

« Chap. 91-01. — Administration centrale, — Rémuncrations outils, un personnel d'égale qualité. comment se fali-il 8 
principa.es, 209.7S1.000 francs, nous m'avons jamais Été can bles de faire un en ir p b | 

La paroie est à M. Couston rivaliser avec les moteurs construits à l'étranger ? (Apydaudis- 

M. Paul Couston. Mes chers collègues, je voudrais profiler sements à qauche.) 
de l'examen de ct budget pour saluer en votre hom M. le Mais tel n'e:t point le problème essentiel, Tout à l'heu | 
ministre, Apres les paroles d'oplimisme et d'espérance qui parlant des matériels, vous faisiez plus spécialement allusion ( 
ont servi de conclusion à son remarqnable exposé, nous vou- aux cellules ! 
drions avec oplimisme saluer en Jui l'espérance, | (ef 

Monsieur le ministre. la discussion de ce budget nous offrira Le 7: serail pas Sans salis -$ ton et À nous VESFIONS ; ( 
certainement l'occasion d'étudier un certain nombre de pro- laurer er tr différentes de celles que nous gr 4 ] 
blémes importants, qui d'ailleurs ont été 61 QUES, THON Sseéli- PARA E U de : e Assemblie à pro] ” les &, 0. A l, () 
lement dans votre exposé, mais encore dans le très remar- g'ande el pénible mémoire à là fois, sur lequel il vaut n \ 
quable rapport présenté par M. Morice. au nom de Ja commis- ve 0 rose F, a, our un ArRAgrUe, qui à CEra , $ 1 
sion des finances, et dans Je rapport pour avis de M. Auban. d indiseuiables qualités, puisqu'il assure pour le compte (8 à 

Mais nous aimerions obtenir des précisions supplémentaires. la socicti S. A. G. E, T. A. un pont atrien. On HOUS dit beau p 

Ca] i un budget devait se borner à ètre uue énumération d bien ue cet ap} ireil quant à sa sécurité, sa solidité É . l 
de chiffres, s'il n'était pas l'o sion d'élaborer une doctrine ou qualités de vol. Uu nous à méme dit ces Jours-cl verbe : l 
de la préciser, il serait infiniment regrellable que nous pas- DONNIROS GUERRES URS à NO PRE QVON CERENIS — QU il pouvait ci 
sions de Jongue heure sur un document q ii, sans cela, ed sp matériel tran Fnnque De. PAPE md 4 eue r 
pourrait être approuvé ou désapprouvé en quelques mastants, es claire d'Etat à Fo il était heureusement allé à Bogota e& I 

Aussi bien lorsque vous nous parliez du probléme de Fin- en. était peyenu an 603 coniens sacénenies, ji! 
frastruclure, j'approuvais dans une Jarge mesure vos décla- Je voudrais bien que, à ce sujet, on nous donn: des explie vi 
rations, Sp ialement en malicre de navigation aérienne, avee cations el qu'on ne se lancat pas pas dans une publicité | sedés 
ce complément d'information relatif à Ja sceurité et à la qualité être exagérée. En eftet, quelles que soient les qualités re pe 
de la technique que vous nous apportez, 1 v a quelques Iins- matériel, je suis sûr qu'il ne faut pas abuser de l'opinion 
tants, Sur ce plan-là tout au moins, lorsqu il s'agit de faits et laissant croire ce qui ne semble pas être conforme à ce (JE là 
des chiffres, nous approuvonx, naguere devait correspondre aux espérances initiales, esp 

Je reste plus inquiet lorsqu'il s'agit d'une politique de per- rances brisées à l'usage... 
sonnel, Le principe que vous avez exposé esl ellent, Mais Je vous demande alors en grâce, au cours de l'étude de r8 u 
on à parlé tout à Flheure de promesses gouvernementales budget et au cours des explications que vous nous avez presque 
concernant une prime, Sile payement de cetle prime est différé, promises. de nous dire comment vous pensez orientlel UNE 

’ si le règ'ement du problème au fond n'est point réalisé, cela politique du matériel L 
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u “rite celle de la Caravelle, dont nous saluons les novation 
3 SÛR euses ? Est-ce celle des H. D. ? Du H. D Z iu proto- 
$ “ne moven courrier à l'étude, tiré per un matériel à moteu 

où 1 opulsé par un autre matériel ? 
c'est ce que nous aimerions savoir, afin de ne plus être 


nt dans la nuit, Et puisque vous 
l'une politique du matériel, 


DS OPEN. 


avez souligné l'im- 
JUS voudrions ( 


$ au Ù LL que 
Î : nous soit précisée, Nous aimerions savoir comment 
evez dans son principe, sa réalisalion, ses fabrica- 


| 
\ voulons aussi avoir des précisions sur les prix de 
: t. Que la fabrication de vos appareils soit confite à l’in- 
P privée ou à l’industrie nationale, il faut éviter qu'on 
é e des prix de revient erranés. I importe que ces prix 
x tablis lovalement, sincèrement, sans tricher, de facon à 
t ensuite placer « s appareils dans 1e I COIN lui 
et international. 
nt les questions que, directement et sans ambag 
u ' ] le ministre, nous vous posons. Il ser agreapié À 
: l'entendre votre réponse. 
ilrais aussi dire un mot, oh combien me é mais non 


6 t d'inquiétude, du problème de la 
mhreuses déclar itions ont déjà été fa 
: plus ou moins feutrées, Je sais que 


RES See » 


ent avec bonheur. Continuer n'est } 


raination. 
ites, plus où moins 
la coordination est 


l blème important, difficile, majeur. Chacun s'y est essavé, 


las chose facile, RL 
1 statut. Il n’est pas 


qu'il soit plus facile 


\ face d'une situa- 


ë { 

: ne l'ignore pas, Car la situation évolue constamment. On peut 
( ement régler la question par la voie dt 

; ssible, certes, de lui donner solution par un texte légis- 

4 ] une loi. Je ne suis pas du tout sûr « 
( résoudre par décret. 

Aussi bien, nous sommes actuellement er 

# { jui paraît assez confuse et compliquée 


I pal le décret du 12 novembre. 
s nos diverses compagnies, dans n0s 
qu'il s'agisse des affectations de matériel 
es, des lignes, des fréquences, il fat 
est, et ceux qui, à des titres divers et sou 


sociétés diverses, ont rendu d’éminents serx 


rande ambassadrice de la France en des c 
£ + 


| FA ses, et loujours, devrais-je dire ? 
FR Mais qui prétendrait aussi que les c« 


14 Qui oserait dire que la compagnie Air F1 


et nullement sim- 
sociétés diverse 
,. des distributions 
it respecter ce qui 
s des pavillons de 
ICes. 

ince n'est pas la 
irconstances diver- 


mpagnies privées 


4 n'accomplissent pas leur mission, souvent avec des moyens plus 


modestes, mais avec régularité, avec sécurit 


é, avec perfect] in 


k et témoignant de qualités auxquelies je me plais à rendre 
1 nage ? 
Je crois que la compagnie nationale et les compagnies pri 

| \ pourraient mutuellement se disputer une sorte de prix 
: d'excellence. , 

4 Mais, aujourd’hui, nous sommes en face de circonstances qui 
sont ce qu'elles sont. Il faut tenir compte de ces compagnies, 

r le leurs personnels, de leurs matériels, de leurs zones d'action. 


t 
itation entre les uns et les autres. 


) Peut-être faut-il faire très largement, très loyalement, une 
confrot 


\'ose pas dire auto- 
ront, à mon sens 


’ 


trait de donner à 


apparemment sans 


a Ce ne sont pas des textes de caractère, je r 
titaire — le mot traduirait cependant assez fidèlement ma pen- 

- sée — quel que soit leur contenu, qui pour 
‘pporter une solution. Il faut le plus rapidement possible proce- 

der à une confrontation qui, elle, permet 

chacun son dû sans recourir à des pouvoirs 

Sans doute, l'Etat doit-il intervenir dans 


{ ses, et peut-être aussi dans ce domaine. 
ouvoirs discrétionnaires donnés par le récen 

quent qu'avec un souci d'équité, de justice € 

l ni non + seulement du service rendu 


t tnéme dans le présent, mais en fonction de | 





des circonstances 
Du moins, que les 
t décret ne S’appli- 
t aussi en considé- 


1 
u 


ï avenir qui ne doit 

= sacrifier personne de ceux qui ont mérité sous tous Îles ciels 

! Je pense qu'il suffit d’avoir insisté sur ce plan pour que, 

s compile tenu des faits, vous vouliez bien nous donner un 

( complément d'information et, peut-êlre, un supplément de 
certitude. 

: En terminant votre exposé, x di lez tri pportuné- 
Ù l, citant des exemples auxquels nous étions tous sensi- 
bles, ce que devrait étre une intérieure sainement 

u organisée. Vous avez déclaré avec à-propos que l’activité entrai- 

iL* | ictivité, que la vie appelait la vie et q if suppl nent 

| ue INOÇenSs de transport he pouvait pas nuire à Q autres m VERS 

nv transport, parce que c'était là un progrès, et q > » aJour- 
1É laient sans se superposer, Combien tout cela est vrai 
Je pense que c'était une manière de traiter, sans la nommer, 
la détaxe de l'essence et je m'en voudrais de ne ] 

ô dire quelques mots — combien discrets sur cé et. Lors- 

1 1on répele, en effei, pour la n...iéme fois l \ du 

ÿ me budget, les choses que l'on a exposces £ e, « 


beul procéder plus rapidement, 
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aurons plus tard à parler d’autres for e 
évolution, dis-je, ne & P b] i | X le l'es- 
c( e n est pas { Ci 


pra 


M. Paul Devinat. Irès bien! 


t f ! " 

M. Paul Couston. Sa ( . 
qu'on parle de ce problème qui se relie à tant d'autres t t 
ux détaxe Au bic L { exen ( “ 
d secteur ju 1 en eflet, di 
parle ( 1 dét e des « I r| nt q 
Pa i dectax li { en et seulement grâäre à elle ) pour- 
ons lerer 1! { \ ontial Ve e<pel he ; 
elle | restera cert ment une {ri le a l q sera 
] \ t t \! ’ tale | \ t \ : à 
BL S | r que sul l | | " 
III { I rré | lt ] | e ! { t1q ] e, 

nuii : f | | 

pui ce 14 q qui } 1e € ] { ] | i e 
1 { Jr Move lé voler i 1 X 1 { 

1 ’ , 
F = ) { es pt ES ue pe | AA | r et lont tainsa 
nt que { ) ] | { p { { ll { 

grues Au ours de l'examen \apiti e ne \ lerai 
pas de revé r £ queiques-u l'entre eux. A l'an e mon 
S 1r le miiti stre, ie vous remercie des nformatio atlé vous 
voudrez bien donner l'Assemblé( 1pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. PBouret 
M. Henri Bouret. Mes che lègues, je désire poser à M. le 


ministre chargé de l'aviation marcel e quelques question 
lé pren s d re que, 3 les d’ CCo- 
hormique 

Je veux d’abord app ï {tent sur le ns 
nect ul au bon fonctionnement d« es r'vict Au ijet 
de la situation des personnels, je voudra après d {1 ) 
lègues, signaler le mécontentement qui règne parmi le per- 
sonnel de la navigatior rienne, à la suite des promesses qui 
jui avait été faites lors de la dernière disen mn budgétaire 
et qui, à ma connaissance, ont été € re ès imparfaitement 
tenues. 

Nous sommes persuadés, monsieur le n tre, que : 
tiendrez les promesses que vous avez fait da votre brillant 
exposé et également nous vous le demanüuor — qui 
saurez tenir celles de vos pre lécesseurs. 

Je crains à cet égard que, s’il n’en était rien, x service 
ne connaissent dans Îles prochaines emaines une greve doulou 
reuse, comme celle qui s'est produite l'an dernier et qui fut 
hautement préjudiciable à la sécurité aérienne et au prestig 
international de la France 

En second lieu, je rappellerai que, lors de la dernière discus- 
sion budgétaire, plusieurs de nos collègues avaient souligni 
la disparité existant entre les traitements de ingénieurs de 
la navigalion aérienne et ceux des ingénieurs appartenant à 


des corps recrutés selon des modalités comparables 

Les ingénieurs de la navigation aérienne figurent parmi 
l'élite du personnel que vous contrôlez. Je suis persuadé que 
vous trouvez choquant que ces personnels de qualité ne puissent 
pas bénéficier d'un statut analogue à celui des autres corp 
d'Etat. Faut-il rappeler qu’en 1954 aucun candidat ne s'est 


présenté au concours extérieur et que la démission de plusieurs 


; 1 
ingénieurs est intervenue avant même leur entrée à l'école 
d'aviation civile, alors que certains d'entre eux étaient bot- 
tiers » de l’école polytechnique ? 

Il importe de trouver rapidement une solution à ce problème. 


Si l'on veut des ingénieurs de la navigation atrienne dé 


é, il faut au moins leur assurer un traitement convenabl: 





Uüon équilable consisterait à aligner le statut des inté- 
SUI CeIUI Qu P ues 1 cnieurs des té] HHINUINU- 
ca! 

D'autre part, je d e attirer votre attention sur des 
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Le ] he) ligurent dar votre budget Il ] cs 
sous la rubrique de suppression d'effectifs. Je nde, 
pour le Ss où ( techn ( eraient 17 ( harve pal 
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+ Robert Buron, min/sire de la France d'outre-mer. Très 
nen ! 


M. Menri Bouret. Je sui: persuadé qu’il vous sera aisé d'uti 
liser ces personnels en Afrique noire, 

En ce qui concerne le matériel, je tiens, monsieur le ministre, 
à souliguer comme il convient l'effort important que vous 
avez oblenu de M, le ministre des finances en qui concerne les 
crédits d'infrastructure, en particulier les aides à la navigation 
atvrlertre, 

Envisagés au point de vue quantitatif, ces résultats sont, cer- 
tes, excellents, Mais nous voudrions, monsieur le mimsire, que 
cct effort quantitatif se doublät d'un effort qualitatif. 

Si, comme vous l'avez justement déclaré, les normes de la 
sécurité aérienne française sont inférieures au niveau interna- 
tional, cette situaticn est due à l'insuffisance de l'effort con- 
senti ces dernières années par notre pays, mais elle résulte 
également du fait que nous n'avons jamais eu, en matière 
d'équipement aéronautique, d'unité de Stone. J'ai déjà souli- 
gué ce point au cours des précédentes discussions budgétaires. 

Certains de vos techniciens se déclarent favorables aux sy«ti- 
mes d'origine anglaise — le système Decca, par exemple — 
tandis que d'aulres paraissent acquis aux systèmes venus des 
Etats-Unis. 

Nous vous demandons, pour la métropole et pour l'ensetmble 
de l'Union française, d'obtenir de vos techniciens qu'ils « accer- 
dent leurs violons » et qu'ils accroissent ainsi, dans le cadre des 
crédits actuels, le potentiel de la sécurité aérienne. 

hs 99 n'obtiendriez-vous pas aussi — ce que j'ai souvent 
demandé à cette tribune — que les militaires se mettent d'ac- 
cord avec vous en vue d’une unilication des méthodes et l'équi- 
perment ? 

Vos prédécesseurs m'ont parfois laissé espérer une solution en 
ce sens. J'ai eu l'occasion de la demander alternativement au 
aninistre chargé de l'aviation marchande et au ministre de la 
délense naliouale., J'ai souvent entendu des promesses, mais il 
n'est jamais arrivé à mes oreilles qu'un effort de coordination 
eflicace ail été fait entre civils et militaires pour aboutir enlit 
à l'unification nécessaire. 

Je voudrais maintenant appeler votre attention sur le pro- 
blème de la coordination. 

Vous avez tout à l'heure précisé vos intentions ct je n'ap- 
porterai pas de critiques majeures à la doctrine que vous avez 
délinie ici, Sur les principes, il est toujours aisé de se mettre 
d'accord; c’est dans l'application que les difficultés commen- 
cent. Tous nos vœux vous accompagnent, monsieur le ministre, 
et aussi notre vigilance. : 

En ce qui concerne votre récent décret, interprétant celui de 
votre prédécesseur en date du 26 septembre 1953, ce qui me 
paraît critiquable, ce n'est pas la ligne de coordination que 
vous avez définie, mais le principe même en vertu duquel est 
laissée au pouvoir exéculif Ja responsabilité totale de ceite 
affaire. 

Nous n'avons rien — tout au moins en ce qui me concerne — 
contre le pouvoir exéculif du moment; mais nous pensons que 
les entreprises doivent être dirigées, coordonnées par un orga- 
nisme représentant un élément de stabilité que nous ne treu- 
vons malheureusement pas parmi les personnalilés, aussi 
respectables et aussi valeureuses soient-elles, qui défilent depuis 
quelques années boulevard Saint-Germain. 

Nous estimons qu’il faut s'orienter résolument vers une for- 
mule d'office, de conseil qui donne aux entreprises quelles 
qu'elles soient — compagnie nationale ou entreprises privées — 
une garantie pour le présent et surtout pour l'avenir. 

Vous avez justement regreité, tout à l'heure, que motre 
Assemblée ne soit pas encore parvenue à voter un saut de 
l'aviation marchande, A la vérité, la responsabilité n'en 
incombe pas au Parlement, Les commissions ont travaillé, ces 
années dernières. La commission des moyens de commumica- 
lion était même parvenue à se mettre d'accord sur un rap- 
sort que j'avais eu l'honneur de présenter en son nom, dans 
a dermère Jégislature. J'ai constaté ultérieurement que, malgré 
les efforts de l'Assemblée, c'est précisément du côté du pou- 
«0 exéculif que rous avons rencontré les principaux obs!a- 
cies. 

Vos prédécesseurs, influencés, il faut bien le dire, par les 
uns et par les autres, craignant que le plan de conrdination 
prévu à l'époque ne vint lKéser des intérêts, ont hésité à s’en- 
gager dans celte voie. Influencts également par leurs collabo- 
rateurs, ils se sont demandés si le projet qui avait été adopté 
par la commission des moyens de communication me venait 
pas dessaisir partiellement l'administration toute puissante 
des prérogalives qui avaient été les siennes jusqu'alors. 

Je pense que l'administration doit rester à la tête des ser- 


vices de gestion et d'infrastructure, mais qu'en matière de 











mm 


conrdination on ne pourra aboutir sans eréer une £gorte 
« board » — je m'excuse du terme anglo-saxon — d'ofl 
du genre de ceux existant déjà dans d'autres secteurs, l'O. 

. C. par exemple. 

En bref, monsieur Je ministre, nous nous demandons $ 
existe une parfaite unité de vues dans les divers servi 
non pas du boulevard Saint-Germain mais du secrétariat à 
l'aviation civile et commerciale. Nous pensons que vos ef 
des prochaines semaines devront s'appliquer à ce secteur pa 
culier de votre activité de ministre des travaux publics, 4 
transports et du tourisme, dans l'ensemble de vos tâches, l'a 
tion civile française, maintenant l'une des premières du monde, 
mérite tous vos soins. 

C'est sous le bénéfice des réponses aux questions que je vo 
ai posées et des précisions que vous fournirez, que je voter 
bien volontiers le budget que vous nous soutmettez. (Applau- 
dissements.) 

M. le président La suile de la discussion est renvoyée à là 
prochaine séance. 


ù G 
ORDRE DU JOUR 


M. Robert Buron, ministre de La France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Comme les annte: 
précédentes, en raison de la date fixée dans la loi organiq 
concernant les assemblées terriloriales d'outre-mer, nos coll. 
gues africains sont retenus dans leurs circonseriphons. Je 
demande à la commission des finances et à l’Assemblée d’accep- 
ter qu’à l'exemple des précédentes discussions de cet ordre, |» 
budget de la France d'outre-mer ne soit examiné quan 
début du mois de décembre afin que nos collègues directement 
intéressés puissent participer au débat. 

C'est, d'ailleurs, le vœu que la commission des territoires 
d'outre-mer, représentée dans cette euceinte par son premier 
vice-président M. Malbrant, a émis hier. 

M. René Malbrant, À l'unanimité. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En conséquence, j+ 
propose la date du 7 décembre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 1 m'est agréable 
de me ranger à l'avis de M. le ministre de la France d'ouu 
mer, En effet, son départ et l'absence de nos collègues africa 
nous priveraient d'une discussion intéressante. 

J'accepte donc volontiers le retrait de l’ordre du jour du 
projet de budget de la France d'outre-mer, mais j'insiste po 
que la date du 7 décembre soit effectivement retenue, €ar noire 
calendrier budgétaire est assez difficile à mettre au point. 

Cela étant précisé, je voudrais aborder une autre question. 

Certains de nos collègues seraient désireux d'utiliser d'ure 
façon plus régulière le temps dont ïils pourraient disposer 
entre l'examen des divers budgets. Si donc 1 n'y a pas d'incoi:- 
vénient, je demanderai à 1’ Assemblée de bien vouloir, ce soir, 
limiter ses travaux à la seule discussion du budget de l’avial 
civile. Au demeurant, la séance de ce soir n’épuisera sans do 
pas ce débat. 

Le budget de la présidence du conseil et celui du mini-tire 
des finances — pour la partie concernant les services fin 
ciers — ne seraient ainsi appelés, en tout état de cause, qu à li 
séance de demain après-midi. 

M. le président. L'Assemblée vient d'entendre Jes proposi- 
tions de M. Le rapporteur général. 

1 n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, le budget de ja France d'outre-mer € 
retiré de l’ordre du jour et il appartiendra à la conférentt 
des présidents de tenir compte du désir formulé de voir reten 
la date du mardi 7 décembre, L 

Ce soir, à vingt et une heures, deuxième séance pubiiqu 

Suite de la discussion du projet de loi et de a lettre rectii- 
ficative au projet de loi relatif au développement des créd 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics. 
transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (I. — Avial 
civile et commerciale) (n° 9301-9389. — M. André Morice, ra 
porteur) (durée prévue: trois heures). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténograph 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcez M. LAURENT, 


+ 
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Chap. 13-91. 

Amendement n° G de M. Dufour: M. Dufour, — 
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Chap. 

Amendement n° 16 de M 
vaux publi 

Adoption du chapitre 

Chap. 15-S1 (disjoint par la commission). 

MM. Marcel Noël, Mme Guérin, MM. Bouret, 
travaux publi 


Adoplion. 


le "ninistre des 


CA 
modifié, 
15-61, 


Midol: MM. Midol, le ministre des tra- 


3, — Rejet 


D 


le rapporteur pour 


avis, le ministr3 des 
MM. le rapnorteur, le ministre des travaux publics, le rapporteur 
pour avis. Le chavitre derneure disjoint, 


Adoption, 


Chap. 48-91 et 48-92. — 


Adoption de l'article 1er, 


Art. 2, — Réservé. 

Art. 2 bis Adoplion, 
Etat B 

Chap. 53-23, 

M. le rapporteur 


Adoption du chapitre 

Chap, 53-22, — Adoplion 

Chap. 53-24 (disjoint par la commission). 
MM. le 


rapporleur, le ministre des travaux publics, 
Rélablissement du eh: 


\apiire. 

Chap. 53-N, 

Amendement no 10 de M. Flandin: MM. 
des travaux publics, — Retrait, 


Flandin, le ministre 


Adoption du chapitre, 
Chap, 52-92 à 57-99, — Adoption, 
Chap. 58-90, 

Amendement n° 30 de M. Fouques-Duparc : 


le ministre des travaux publics, — Retrait, 


MM. Fouques-Dupare, 


Adoption du chapitre, 


Chap. 08-92 el 58-91 Adoption, 
Chap, 65-20 
M. le rapporteur 
Adoption du chapitre 
Chap. 66-70 et 67-99, — Adoplion 
Adoption de l'arlicie 2 
1rl — A 
Art, à 
MM. Midol, le mainislre des travaux publics, 
\d n d irlivle 
Adoption, au scrutin, de l'ensemb'e du projet de loi. 
- Dépôt di tres liféalives (p. 5163). 
— Dépôt de propositions de résolution (p.:5163). 
— Dépôt de rapports 1163 
Dépôt d'un avis (p. 5163). 


Ordre du Jo ir p. o161 e 


MM. Chaban-Delmas, 
ports et du tourisme; le 
Décision d'inscrire en têle de l’ordre du jour de la première 
séance de jeudi la discussion du budget des finances, affaires éco- 
II, — Services financiers), puis celle du budget 
services civils, services généraux. 


ministre des travaux publics, des trans- 


président 


et p'an 
idence du conseil, 


homiques 
de Ja pre 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
our a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 





ES 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’'EXERCICE 1955 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPCRTS ET TOURISME 
(NH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du i )Jur appelle la suite de la discus 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec. 
tés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1955 (IE Aviation civile et 
commerciale) (n°5 9031-9389-9186), 

Les temps de parole prévus sont pour la plupart épuisés on 
sur le point de l'être. Je demande donc aux orateurs dont 
les groupes ont épuisé leur temps de parole d'être brefs dans 
leurs questions et dans leurs réponses. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe socialiste, 17 minutes ; 

Groupe communiste, 16 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 12 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 11 minutes: 
Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 4 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Isolés, 3 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions et le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ont épuisé leur temps de parole 


et sociale 


G 


[Article 1° (suite).] 
ETAT A (suite) 
M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commenté 
l'examen du chapitre 31-01 de l’état A annexé à l'article 17, 
Ce chapitre est ainsi libellé et doté: 
II. — Aviation civile et commerciale, 


TITRE JE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01, — Administration centraie, — Rémunéralions 
principales, 205.781.000 francs . » 
Sur ce chapitre, la paro.e est à M. Devinat. 
M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, je tiens d'abord à 


m'associer aux éloges qui ont été déjà adressés par mes 
Jégues au rapporteur de la commission des tinances. 
remercie, pour ma part, d'avoir bien voulu apprécier l'effort que 
j'ai pu accomplir, dans des conditions parfois difliciles, au sect 
tariat d'Etat à l'aviation eivile. 

Rien ne marque mieux la nécessité d'un effort continu et 
solidaire que le fait que ce rapport traite avec lucidité les 
mêmes questions qui ont fait l'ohjet de mes préoccupat 
principales, Je suis tellement d'accord avee le rapporteur que 
inon intervention se bornera à quelques points évoqués par lui. 

Je présentcrai néanmoins deux observations préliminaires. 

La première a trait à l'importance partivuliére de l'aviation 
civile dans nos territoires d'outre-mer, 

L'aviation civile n'est pas seulement un symbole d'union, 
c'est un symbole d'unité, Vous le savez tous, son rôle e:t 
essentiel dans le développement économique de nos territoires 


- } 


{ 


d'outre-mer el nous en avons de nombreux exemples sous les 
yeux, Madagascar doit à l'aviation civile son développemert 
récent, 11 ens&<t de même du Cameroun et de l'Afrique équato- 
riale francaise où les vregrès accomplis récemment sont ton 
à fait remarquables. Nous n'en sommes pus à l'aviation de 
transports légers ; nous en sommes aux avions cargos. Les expt- 
riences se poursuivent, comme celle du transport de la vian 
et du coton avec de vieux Latécoère remis à neuf. La prospi 
tion des richesses minières est également réalisée par a\ 
ainsi que le sauvetage des vies humaines, 

Comme ancien fonctionnaire colonial, j'ai fait de mr 
pour développer l'aviation eivile outre-mer, multipier les st 
ventions aux aéro-clubs qui le méritent largement et uo 
tous les encouragements en mon pouvoir, 


1 
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qui n'est peut-être pas d'usage dans le langage 
— Une de sabotage de la compagnie hall 
1 


acs Compagnies privees, 


M. Paul Devinat, \Mon-jeur 
de poursuivre mon exposé, 


parlementaire 


nale au bénéiice 


sorte 


Aubar e vous répondrai avant 


En ce qui concerne la participation des compagnies mariti- 
mes subventionnées par l'État — car « sont celles-Jà qui S it 


en cause, les 
Uon entre l'aviation et Ja 
un de ceux que M. ll 
ports est en mesure, 
que personne, 11 se 


autres étant libres — le probléme de la coordina- 

marine marchande est précisément 
ministre travaux publics et des trans- 
en sa qualité actuelle, de résoudre mieux 
c'est un 


fait, 
M. le rapporteur pour avis. J'en prenls acte et je vou 


l 
es 


pose, 


reIneTr- 


M. Paul Dèvinat. (Ouant 
abordé ensuite, celui de 
sur les lignes de 


l'Union 
ment que je n'ai imposé à Air France aucun 


iu deuxième problème que vous avez 
la capacité de transport d'Air France 
je vous répondrai simple- 


hiffre, Celui 


irançaise, 


qui 


a été arrêté, soit 50 p. 100, a été librement débattu et, dans 
les iccordz Cor lus entre Aït France et les compagnies privées, 
Air France n'a fait aucun sacrifi qui n'ait élé librement 
consenti par eile, 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre une 


pr Cis1onh, 
M. Paul Devinat. Volontiers. 
M. le rapporteur pour avis. Je ne voudrais 
tournät en dialogue entre vous et moi, Je 
vous ciler un passage de mon 
J'ai dit ceci: 
« ET pressi lis On té exert ps & 1! 


On a obtenu « 


le débat 
donc à 


cet après-midi, 


pas que 
borneral 


Ja compagnie 
i 


naticnale. 
l'elle son retrait prog 


signer une convenlion réduisent à 50 p. 100 sa part de trafi 
sul liaisons béneficiai 

On est don lTIVé par celf Conventiot \ abaisser à 
50 p. 100 ui part de trafic qui alteighait 70 p. 100 antérieure 


«a Celle convention since par çes con œ es. 1 ivées et 
A cepléc pal la comp œnie natlot ile li pas cie res fi » 

IL appartient, me semble-t-il, au ministre de tutelle des trans- 
ports acriens, en tout cas de la « Inpagaue nalioi | de faire 
ub-erver les règies qui la protègent, 

Ces règles n'ont pas été observées et main! t ce n'est pas 
de 70 p. 100 à 50 p. 100 que ja capacilé a été réduil mais, en 
réalité, de 70 p. 100 à 99 p. 100, 

Il y a donc carence des pouvoirs publics et la société natio- 
nale n'a pas été protégée comme elle aurait dù lêu 


M. Paul Devinat. [Lu septembre 1953, la question 


comment rémunérer Ji Service insi demandés pat Elat a 
fait J'obiet d'un débat entre mon département et Air France, 
qui is a conduits à fixe e chiffre de 1.054 millions de fran 

Certes, il a été retenu sous réserve d’une étude pl Is appro 
foudie, mais il a été juscrit su budget 

Deux 1 Îrols mois ipres, le dolicit apphara sat rap lement 
et accroissait AU coul { leUXx premiers His 1904. Il est 
aujourd'hui évalué à 4 milliards environ, 

Oo ielles sont les raisons de Il détérioration rap) le? Une 
pre niere faison, qui li hapje à personne, e sont les grèves, 
Celle du personnel d'Air France, au mois d'août 1953, a causé 
un dommage évalué à un demi-mill'ard environ; celle, au mois 
de décembre, des agents de [a navigation aérienne — c'est-à- 
dire une grève qui n'inté-essait pas directement Air Friace — 


1 Cl 
o\ lu l peu pres atl 


a rausé un dommage mème chiffre. 
Mais une grève n'est, après tout, que le témoignage d’un état 

d'esprit, Or, état l’espr'! du personnel d'Air France n'était 

pas sans causer que:que inquiétude, non seulement celui du 


}' des altetie 
retrouvons une 
humeur en avril 1954 
des revendications se sont fait jour. 

Le problème du personnel d'Air France doit être regardé en 
face, I y règne un climat qui n’est pas toujours favorah'e à 
l'efficacité ou au rendement, La qualité des services en souffre, 
des retards ont été constatés à de nombreuses reprises; j'en a: 
souvent moi-même fait l'observation à Air France. 


qui avait fait grève et dont 
manifestation de mauvaise 
des parmi lesquels 


s d’O IY — 
nouvelle 


_— mais celui 


sonne! 
I'OIS 


cadres 


Mais ce qui est plus grave, c'est que la ccuséquence d'un 
tel climat est de Pouvoir provoquer les défail'ances dans le 
maintien de la sécurité 


La preuve en est dans l'accident du mont Cemet, le 1° sep- 
tembre 1953, qui a provoqué la mort de Jacques Thibaud et 
fait bien d'autres victimes. 

Le rapport de ‘a ‘omimission d'enquête à établi Ja 
hililé du pilote et d ju.page. J'en ai été profcudement 
J'ai consulté, à ce moment, les rapports etablis les 


respotisi- 
Cinu. 
acci- 


17 
DA! 








ns 


des îles Barhein 
‘lusions de ces 


deats précédents: ceux 
Cameroun. Or, les con 
l'ensemble à peu près identiques. 


, des Avores, 
rapports ont été 

Cette suite 
sées ont 
pour y parer. En présence de marques aussi 
pline, il n’v avait pas eu de réaction efficace. 
montrée défaillante, 


comprertie 


J 
nettes 
L'autorité s'« 
Qu'on me bien. Il ne s’agit pas ici pour 
nijustifiées, J'ai pour Air 
constamment collaboré avec son président et 
d'administration, J'ai reocontré dans son personnel des ge 
admirables, et je leur rends l'hommage qu'iis méritent, 


Air France a conservé dans l'ensemble les grandes tradit 


Son COfs« 


d'disei. 


du mont 
é dans 


l'ascidents où des responsabilités étaient enga- 
‘onduit à poser des questions sur les mesures prises 


11 
. 


“ moi 
d'adresser à l'ensemble du personnel d'Air France des criti jues 
France la plus grande estime, J'ai 


\ 
l 
s 


des pionniers de l'Aéropostale, d'un Daurat ou d'un Vache: 


Mais Air France a passé 
Air France est devenue une grande maison, avec des rou 
adininistratifs de plus en 
diluce, et un sérieux effort de redressement y est 
pensable, 
Quand les rurs d'une | 
jusque-là, ne se voyaient pas, se révèlent et s'agrandissent 
La crise du personnel, qu'ont 1 


l'âge héroique. 


devenu 1 


maison se lézardent 


les fenti ! 


dont je viens de parler, et 


Jée les grèves, s'est crislallisée autour de cette année 1954, p 
l'effet à retardement d'erreurs commises dans le passé. ( 


erreurs ont Cté analysées avec Leaucoup de 
nerment par le rapporteur: conception erronée au 
réseaux trop longs et toujours rentables, échantillont 
du matériel, tendance au monopole. Je n'y 1 
drai pas. 


soin et de di: 


pas 
mbhitieuse 


les « urs de gestion, suite vraisemi 


Il v a Cu également 
eurs de 


jai cru devoir réagir 


‘rrel 
conception que j'ai 


jai supprimé Ja direction généra:e 
l 


l : 
ble des eri sISna.ees, 


concentré les pouvoirs entre les mains du président, A Ja suit 


mutation, j'ai été conduit à réunir le conseil d'adn 
nistration d'Air France pour lui demander de prendre d 
mesures eflicaces alin de porter remède aux difficultés que 
viens d'indiquer, 

Telle a été mon attitude à l'égard de Ja comp gnie natior 
elle n'a été inspirée que par la \olorne a'apporter des solu 
positives et rapides à la crise q ct q 


ras financiers vous révelent, 


14 
de cette 


traverse ue ses er 


entièrement d'accord, je le répète, avec M. le ra 
it 


Je sui 
usions, L'équilibre financier doit r 


teur sur ses conclu it res 
jectif et la règle et il est légitime qu'Air France, qui doit 
plir certaines missions de prestige, recoive le prix des servi 
rendus à l'Etat sous la forme de contrats. Ainsi l'équilibre 
assuré par des recettes prévisibies. 

Mais si les contrats étant conclus, le déficit subsiste 


compagnie doit en fournir les raisons, de maitre à pern 
un contrôle efficace, au ligne par ligne. L'Etat 
pouvoir juger des causes du di fi it avant d a *‘cepter di Doll 
Je trou par une subvention en Jaissant à la compagnie la cl 
l'une pariie au moins de la perle le | { 
mnelhieure 


es )111, 


Lin UC 1 1NCHCT à une 


A l'irresponsabiité de fait d'hier, qui se manfestait 
l'acceptation résignée, à la fin de l'exercice d'un solde à p 
par le Trésor ou par le budzet, il est bon que substitu 
régime de vraie responsabilité 

Aux causes propres du déficit d'Air France, ji! convient d 
ijouter une de caractère différent qui dépend non plus d 
compagnie, mais du Gouvernement et du Parlement: il «’ 
du défaut de coordination, On en a abondamment parlé de 
quest'on, 

Je suis, sur ce point encore, entièrement d'accord avec M 
rapporteur, Je me permets, et m'en excuse, d'apporter sim] 
ment que.ques informations complémentaires. 

La coordination est 
dès le temps du président Pinay ; elle à été 
ministre André Morice ; est demeurée 
leur esprit, comme dans le mien à l'époque, au 
Parlement du statut de l'aviation marchande, 

J'aurais voulu féliciter M. Moynet qui vient d'ahandonnet 
rapport auquel, précisément, il tenait tant, 
l'aviation marchande, I Fa si is au point 
être repris à l'instant soit par le Par:ement, soit par le Goux 
nement. 


soil 


1! « 


une longue histoire; elle a été prépal 

poursuivie pal 
subordonnée d 
voie pal 


1! 
ete 


sur le statut 


bien 


Toutefois, étant donné les retards intervenus et l'urgen 
d'une décision, d'accord avec la commission des moyens 
communication et du tourisme, j'ai cru devoir prendre 
décret du 26 septembre 1933 dont I a été parlé et dont 1 
était. en attendant le vol u siatut, de pros oquet la ord 


plus compliqués; l'autorité s'v e 


ou il 


di part, 


ter l'ol 


qu'il peut 


t 


, 


+ 


a 


u 











PET BAT EN SA 

























ASSEMBLEE NATIONALI 





pi 
La 
È 
3 
RL 
4 
y 
2 
i 


|'instrument en à été Je conseil supérieur de l'aviation mar- 
À , C'est seulement en cas de refus de coopération de 
nties intéressées que je prévovais de recour:r au décret d'ap- 


tion que vous avez Cru devoir prendre. 
le décret, je n'insisleé pas aprés vos déclarations de ect 
di. Vous avez donné des assurances lp Ô és, Vous nous 





ue Vous restiez respe lueux du statut de l'aviation mar- 
et que vous le présenteriez à la prem 
ns acte bien volontiers, 
| ve à ma conclusion, m'excusant de la longueur de mon 


J ” 


iHieIC 0 l 11 “ONS 


cire Doi 0NEE cd sd 


»s questions de personnes ont élé évoquées ine, 
] eretté pour ma part. Pour vous, monsieur le ministre, 
nt paru bien mal % uses, r le mé uviens di ll 
çu dans mon bureau au moment où vous part e7z à 


«d t 1) 


DT ee 2 


Habat, à la demande même du président général, pour réalis 
ordination des transports aériens d'Afriqn | \ 

È is étiez chargé, dans les circonst s que us 

Ë ffaires le personnes ne doivent pas comptk ins 1 te] 
é qui compte, c'est de nous mettre tous au service 
à use aussi magnifique que celle de l'aviation civil 
3 uintenir cet esprit de mnltinuilé dont elle à absolu 

besoin. 

L rande-Bretagne nous donne un exemple magnifique de 
il int courage dans son effort en faveur de l'a tior 
4 { ivaille sans mesurer les l i'es, sulis se laisser 


IL ir les échees. 


tion est, aujourd'hui, avec l'énergie atomique, la pierre 
he des pays décidés à se mainten iu pren) ras 
M ur le ministre, vous qui avez un si bean passé et qu 
ez si volontiers de voti CS] port f, je suis cert | 
13 donnerez toute votre mesure vous attachant à 
ise qui nous est à tou Si cheét \ppla dissement 
M, le président. Monsieur Devinat, vous avez dépos 
f un amendement » 14 tend reduire de 1.000 
\ titre rdicalif, le it cé apitre. D) je con 
vous Ï ivéz soutenu € 1 1 l nl r 14 il Hurt 4 


H. Paul Devinat. Non, mon-ieul pl dl et lement 
1 li) P mnt precis, 
M. le président. Je vous donne la 





M. Paul Devinat. Cet amendement tend au maintien du pos! 

. d hé de l'aviation civile dont la commission a demandé 
1 ression, suppression qui à reçu l'agrément du Gouver- 
Ce poste, j'en avais demai , à l'époque, la créa 

[ sons qui avaient molivé {1 \itiative me paraissent 
quelques mots d'exp tion. En Angleterr OÙ äUX 

{ s l'aviation civile déiègu i l'ét 1er des repre- 

qualifi s. LES pays on en particulier de { hes vi! 

à Paris et il m'avait paru tri uhaital le ivre 

mple. Votre commission des 1 insports avait déjà 

ctte création à plusieurs repris Je n'ai fait que me 

r à son désir 


M. le président. la pat le est à M. le min I lies (ravaux 
des transports et du tourisme 


M. Jacques Chaban-Delmas, 7,» 
rls et du tourisme. Mes chers collègues, je répondras 


nent principalement aux quesilons 4 i tele posees 
\M. Couston et M. Bouret, 
| qui concerne l'intervention de M. Devinat, je pense 


i est, en effet exceliènt que les fonctionnaires coloniaux, 


\ Î br usse, Soient ipab! S 0 ndu re des avions et Je 
l'accord sur l'effort qui doit être entrepris pour le leur 

] ttre. 
Sagit-il du secrétariat d'Etat ? Je ne suis ni pour ni contre. 
Uest Tà une question de fait. L'idée d'un m tère des trans- 


rest pas une thèse artificielle : tous les grands pays ont 


Uitué un ministère des transports, Je me souvier 
lavoir, il y a quinze jours, au château de la Muette, présidé 
ja lérence des quinze ministres européens des transport 


» ut donc peut ètre pour la France une mauvaise opération 
que Ge faire cavalier seul. 


Mais l'existence d'un ministère des transports n'empêche 
nent la création de secrétariats on sous-secrétar'ats d'Etat 

} es différentes sections du ministère, à ndition qu'il 
SOL bien entendu que secrétaires ou sous-secrét s d'Etat, 
Comme, d'ailleurs, la loi républicaine l'impose, déper lirec- 
du ministre des transports. 

Ma position n’est done ni théorique ni absolue. Je ne cher 
°ne qu'à utiliser au mieux les services d'homme npel 
s ton, je le répète, qu'il y ait units » dis Corne 
1 MOUurt iit- L en effet, V avoil ) 
ù inilé de direction n'existe pas. Ce qui importe 
( e l'unité de direction dans les tran 


t qu'il ne s'agissait pas d'une politique autorilaire nou- 
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Nous avons obtenu une série de transformations d'emplois 
qui feront, de 349 agents de grades inférieurs, 207 controleurs 
de navigation et 142 contrôleurs des téfécommunications, Je suis 
très heureux de vous apprendre cette nouvelle, car il s'agit là 
de la reconnaissance de capacités et d'une technicité, Coïnmient 
mieux le reconnaitre qu'en perimnellant à ces agenis d utiliser 
Jeur compétence dans un grade supéricur assorti d'un traite- 
ment pius élevé ? 

sur le probléme de la conrdination, je eæois avoir dit claire- 
ment que je n'erniern lis nullement utiliser dans un sens aulo- 
cralique le décret d'application pris récemment, Le recours à 

décret sera très Jimité, pour là raison simple que son appli- 
cation prendra fin avec le vole du statut de l'aviation mar hande 
que, comme vous-memes, j'appelle de tous mes vœux. Je ferar, 
à cel égard, tous les efforts nécessaires pour obtenir le plus rapi- 
la cornmission compétente, 


deinent possible, et en a ord ave 
l'insct pl on de ce débat à l'ordre du jour de nos fravaux. 

Dans l'exposé de M. Couslon, j'ai été très frappé par Ja 
démonstration de la nécessité d'une politique du matériel à la 
fois stable, continue et portant la marque d'un choix rigoureux 
exercé à la suile de débats p ibli 

SOS ce rap} W'i je Peux affirmer à M. Couslon que les direc- 


lives données au comité du matériel sont très nettes, Lorsque 
le chapitre correspondant viendra en discussion, j'aurai l'occa- 
ion de fournir des précisions qui, je l'espère, permettront à 
l'Assemblée de constater que l'utilisation des crédits ne sera ni 


ha arder e 111 1FTA iounelle. 
Pour la coordination, les termes mêmes qu'a emplovés 
M. Couston me conviennent parfaitement, Confrontalion géné- 


rale, a-t-il dit, chacun son dû, Bien sûr! Et j'ajoute que j'ai 
l'intention de reviser la procédure de fonctionnement du conseil 
supérieur de l'avial'on marchande, Re joignant les pré JCCUPaA- 
tions de M. Bouret et, je crois, celles de certains collègues, je 
veillerai à ce que ce conseil fonctionne de la manière la plus 
claire, publiquement, si j'o<e dire, à ce que les débals en soient 
largement diffusés, Ains!i, nn peu comme dans les pays anglo- 
saxons, le conseil, même s'il garde un caractère consultatif, 
pourra rendre ses avis dans des conditions de publicité, je dirai 
presque de solennité, telles que ces avis, sans avoir force exé- 
cutoire — ce serait pe ut-être aller un peu loin, mais nous 
aurons tout le temps d'en reparler lors de la discussion du cha- 
pitre uront cependant un pouvoir de persuasion morale tel 
que si un gouvernement, avant le vote du statut de l'aviation 
marchande, avait le désir de se livrer à des gestes, je dirai irré- 


fléchis, il en serait automatiquement dissuadé. Voilà, je pense, 
qui est de nature à apaiser tou'es les craintes, 

Mes chers collègues, M. Couston, étudiant les moyens de déve- 
Jogper” les lignes aériennes intérieures francaises, a parié de la 
détaxe de l'essence, I a vn juste, car c'est bien à cela que je 
faisais allusion, mon cher collègue, lorsque je parlais — en 
mon nom personnel, et non en tant que ministre chargé de 
J'aviation civile — des accords qu'il est nécessaire de passer 
avec une autre grande maison que je connais bien et dont 
on ar qu'ell le va rapidement se ranger aux avis de celui qui, 
pour étre actuellement chargé de l'aviation civile, n'en demeure 
pas moins un de ses enfants. (Sowrires.) 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Je permets de répondre brièvement aux 
observations de M. le ministre concernant le personnel, 

M. Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, et notre 
collègue, connait assez le personnel de l'avialion marchande 
pour savoir qu'en aucune manière, quel que soit son grade 
et son service, il ne se livrerait sans préavis à une grève 1nCcon- 
ditionnelle, 

Je crains que mes observations sur ce point n'aient pas été 
exacléement mierprelces. 

Je rappele seuleinent à M. le ministre que, lors de la 
derniere discussion budgétaire, des amendements portant réduc- 
Lion indicative de crédits sur les chapitres du personnel ont 
élé adoptés par l'Assemblée et qu'ainsi la volonté du législa- 
teur a été formellement exprimée, Le Gouvernement sait, de 
la sorte, quelles sont les décisions qu'il aura à prendre dans 
les prochaines semaines et dont nous aurions aimé — il faut 
le dire — trouver l'annonce dans les faécicules budgétaires. 

Mon propos n'avait d'autre but que de rappeler les engage- 
ments précédemment pris et nous voulons croire, monsieur 
le ministre, que le Gouvernement, respectant la volonté de 
l'Assemblée, saura empêcher une grève, que le personnel ne 
souhaite en aucune manière, mais dont je crois savoir qu'elle 
est malheureusement prévue pour le 20 décembre, les princi- 
paux représentants des centrales syndicales ayant fixé cette 
échéance, 

C'est done sur une note optimiste et également sur une note 
de confiance que je termine celte réponse, malgré l'inquiétude 
actuelle. 

M. le président. la parole est à M. le ministre des travaux 
pubics, des l'ansporle et du tourisme. 


nn | 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. J'ai pleine conscience de vivre sur la terre des honunes, 
Je crovais avoir été clair, Mon attitude à l'égard des reve hdi. 
calions du personne! doit être 2esez connue pour qu'il ne mo 
soit pas nécessaire d’insisler, 
Je n'ai pas voulu dire non plus — sans doute me suisie 
nial exprime — que je pete que le personnel abat f: £2 


12 
, 


sas averlissement, une greve inconditionnelle, J'ajoute que 
lorsque vous m'annoncez, mon cher collègue, qu'une date est 


déjà relenue, je déchante, 


M. André Morice, rapport ur. 

le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission des finances a recu du Gouvernement Ja lettre 
reclificative qu'elle avait sollicitée sur le chapitre 31-01 et qui 
porte une diminution de 11.697.009 francs correcpondant, d'une 


Je demande la parole, 


part, au retrait de créations d'emplois demandées au titre de 
posles d'atlathés civils et, d'antre part, à la création de deux 
emplois d'administrateur de Uio:sième classe que nous relrou- 


verons au chäpitre 31-02. 


M. le président, Monsieur levinat, maintenez-vous otre 
amendement sur le chapitre 51-01 ? 

M. Paul Devinat. Non, mon-ieur le président. Je le retire. 

M. le president. L'armendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 51-01, au nouveau chiffre de 
205.781.000 francs, résultant de la deuxième lettre rectificative, 

(Le chapitre A0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. l'appelle le chapitre 31-02, avec Je chiffre 
résullaut de la deuxième leltre reclificalive : 

« Chap. 51-02. — Administralion centrale. 
allocations diverses, 17.132.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La méme Jeltre réctificative porte, en effet, 
une augme ntation de crédit de 190 millions de francs, consé- 
quence de la cr + hon de deux emplois d'administrateur, ainsi 
que je viens de l'indiquer au chapitre 31-01. 

M. le eshorh lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au nouveau chiffre de 
17.192.000 franex, 


Indemnités et 


(Le chapitre 01-02, mis aux voir avec ce chiffre, est « } 
le président. « mx 31-11. — Services extérieurs, — l'er- 
sonnels communs, — fémuncrations principales, 367.262.14%) 


francs, » 


M. Couston est inscrit sur ce chapitre. 
Je vous rappelle, monsieur Cousion, que, votre groupe avant 
épuisé son temps de parole, vous bénéficiez d'une tole: nice 


dont, j'en suis sûr, vous n abuserez pas. 
La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. : voula's intervenir également les 
chapitres 31-13, 31-21 et 31-61, mais je vais grouper mes ob-cr- 
valions sur le chapitre 31-11. Elles auront trait aux £ries 
répercussions @es amputalions préyues sur les crédits de-tuics 
au payement des personnels d'indochine. 

IL apparaît bien, dans ce budget, qu'on supprime un ubre 
d'emplois supérieur à l'effectif de titulaires récllement € L 
en service dans les Etats associés, et de contractuels payes sur 


les crédits des titulaires, 

Lorsqu'on sait que vos services d'Indochine ont, depui: des 
années, promis à des Français. payés comme contractueis 
locaux, qu'ils seraient bénéficiaires, un jour, du statut &u 
contractuel du S. G. A. C. C., on Se demande pourquo! ces 
promesses n'ont pus été suivies d'effet. | 

En conséquence, monsieur le ministre, je vous demande 
notamment de faire bénéficier des contrats du $. G. A. €. €. 
tous les ressortissants français qui, depuis des années. ont 
donné satisfac _ à vos services, que ce soit à Hanoï, à Sufon 
ou à votre dire: de l'aéronautique civile. 

Il est aussi évident que ma demande de contrats porte °u 
la différence entre le nombre d'emplois supprimés sur :t% 
chapitres que j'ai précédemment cités et les eflectifs 11e1s. 
J'ai l'impression qu'il y a là œuvre de justice à faire. 

Le rapporteur de la commission des finances à sans u ute 
fait état d'un accord de la direction du budget pour que soit + 
repris en surnombre les titulaires et contrac ‘tuels S. G. A. . Le 
appelés à quitter l'indochine. Cet accord est très nt 

D'autre part, et toujours d'après mes informations, le per- 
sonnel à été transféré le 15 septembre 1954 au Viet-Nam, : est- 
à-dire qu'il n'a pas encore été demandé aux ressorlis-anis 
français s'ils acceptaient d'être détachés auprès de l'un de8 
gouvernemenls des Etats associés. 
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permets de vous demander si vous avez établi les 
interministériels de détachement. 
iftirmative, prévoient-ils les traitements, les 


d arrêtés 


indem- 


fin toutes les clauses de sauvegarde relatives à Ja 
administrauve des intéressés, clauses qui les 
eux-mêmes et qui devraient, évidemment, affecter 


t Jeur famille ? 

13 un accord des services du budget, qui signifierait 
rsonnels seraient certains d'être payés à la 
s que je ne pas tellement sûr que cela ait été 

tin du 


suis 


mois qui vient de s'écouler ? 
\ ensemble de questions auxquelles pourraient s'ajou- 
l'autres si M. le président de l'Assemblée ne m'avait 


d ètre 


bref. 


M. le président. Je vous l'ai 
t, croyez-le bien. 


demandé, monsieur Couston, 


à it ich hirritte 


M. Paul Couston, Comme je dois intervenir sur d'autres cha- 

et soutenir d'autres amendements, ne voulant pas abu- 
m'en tiendrai à ces quelques questions posées à M. le 
de qui je sollicite des réponses précises. 


ministre des travaux 


M. le président. La parole est à M. le 
| es transports et du tourisme. 





Po Sade 


M. le ministre des travaux publics, des transporis et du tou- 
risme. Mes chers collègues, cette affaire a retenu toute l'atten- 
! Gouvernement. Elle est jiée aux accords de Pau. 
savez que ce personnel vient d'ètre transféré au Viet- 
Nam à la date du 15 septembre et qu'il dispose de six mois 
ider de son sort, autrement dit pour faire connaître 
ntend rester au Viet-Nam ou rentrer en France. 
dans ces conditions que nous avons, en effet, 
interministériels, mais devons 
ns des intéressés eux-mêmes, 
tefuis, ce que je puis vous déclarer, c’est que, en ce qui 
e le payement des traitements à la fin du mois, toutes 
autions ont été prises. De toutes manières, je le répète, 
personnels ne seront pas abandonnés. 
M. le président. M, Alcide Benoit a déposé 
{ tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
du chapitre 31-11. 
La parole est à M 


pi éparé 
attendre les 


rôtée 
virs 


Hous 


un amendement 
indicatif, le crédit 


Alcide Benoit, 


M. Alcide Benoît. Mesdames, messieurs, le syndicat du person- 
in de l'aéronautique civile et de l'infrastructure aéro- 
en Afrique occidentale française a adressé, le 26 juil- 
r, à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 
civile, une pétilion exprimant son profond méconten- 

des mesures discriminatoires appliquées par l’adm 

la fédération de l'Afrique occidentale française à 


nis- 


( rimination, empreinte le préjugé raciaux, sé pré 
us différents aspects. 
it d'abord, le recrutement des autochtones est orienté vers 
plois notoirement subalternes, tels que dactyiographes, 
ete. Dans l'administration locale de l'aviati le 


+ 


1 t 

ile, l'effectif du personnel autochtone représente 
1.15 p. 100, ce qui permet de considérer que la majorité 

iplois sont réservés aux métropolitains d'origine, dene 

ilion aux principes de législation sociale et constitution: 

discrimination s'exerce notamment en matière de sa 
Le personnel autochtone, {ravaux àä1n4 

ceux accomplis par le personnel métropolitain, n'est 

tribué aux mêmes taux de salaires que ce dernier. 

\ onsidérons qu'à travail égal doit correspondre un sa- 

signaler également que les autochtones nouvellement 

nus aux emplois dactylographes du cadre métropoli- 
selon le décret du 27 avril 1954, ne peuvent bénéficier des 

| inges en nature que leur confère leur statut, alors que ces 
geuts ont été recrutés au sur le même programme 

* Celui imposé aux métropolitains et ont satisfait aux mêmes 


1 ] ives, 


effectuant des 


de 
concours 


Les procédés de discrimination doivent cesser. Nous vous de- 
, andons, monsieur le ministre, de prendre d'urgence les dis 
posilions nécessaires afin que soient changées les méthodes da 
rulement, d'emploi et de rémunération de la main-d'œuvre 
uutochtone. 


, Tel e 


est le sens de notre amendement. 


t ns s "+ : 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme. 

. _M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 

L- TRS, Je dois indiquer à M. Alcide Benoit que je suis adver- 

ÿ tiré résolu des méthodes de discrimination raciale. Au sur- 


Plus, je ne pense pas qu’elles soient employées actuellement, 
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En ce qui concerne les cadres Jocaux, il t da t 
et dans les projets « ] l'a 
de créer, dan le « { { ' | à 
j'entend f rimes dt 1 | | X 


satisfaction à l'essentiel de la dema 

M. le président. Monsieur Alcide ] L 1 ‘ 
amendement 

M. Alcide Benoit. lJ: \aintier | len 
le président, parce que la répon de M. le min 
fait pas complètem 


‘… 
SA 


M. le ministre n'indique pas da jucile proport 
locaux seront embauch« Je ne su donc pas assur( 
lemande que nous formulons soit lisfait 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, A! 
Benoit 


L'amendement, mis aux voir ‘est jas adopti 

M. le président. Per-or n is Ja ] 

Je mets aux voix le cl pitre 1-11 ul (fre { n 
lions 262.000 fran 

Le chapitre 31-11, mis aux voir. est adopté 


« Chap. 31-12 Services extérieurs Personnels commu 
Indemnités et allocations diverse 14 million 12 
francs ) - \idopté 
M. le président. « Chap. 31-13 Services exti ] 
Personnel ouvrier. Salair« et accessoi] di alait 
531.402.000 francs. » 
M. Marcel Noël à présenté un amendement 1 ) ter 


réduire de 1.000 francs, à titre iodicatif, 


pitre. 
La parole est à M. Marcel Noël, 


M. Marcel Noël. Mal: | 1 iles des m 

qui se succèéaent, maigT \ du Parlement, le person 
de l'aviation civile n'a pas | 1 Î itisfactions q 
avaient fait l’objet d'engageme form les pouvoirs publ 
à la suite de la grève de tin f 

Parmi les revendicat | » pel nel, figure notammu 
la question des transformatior Le budget de 4 
iulorisait Ja créat | mutat lits, 161 } 
de contrôleurs. L’ iff | e chiff ivait mduit 1 
syndicats et Ja « N \ air dmettre la création d 
45 emplois supplémet ( budget par Ja | 
sion de #0 postes (l 1 

Ces postes créés, il restait 
tion 

Un Ja Lire nn { | 1 
créés en fa l PI ] pa i 
extérieur 

A Ï { f 

hez log 7” mb t t } 

TTIT fo ti I! l | Tnt 

in t1 q | l it pI | t 
le prétexte d l ( l 
rempl i t rs f 

te nl ”! ill P | 
contr u 

Finalen t, le I ! | a i 

il point ill \ CI 
de l'adm } | | 
ce problème est pral ment l p p 

{ autre revt Il l { | l ] 
1 l de, l’adm to est pp lu } 
d'accès au principalat. En effet, pour p Ù | jeune 
cement est bouché, puisque le princi] t'est hmité à 40 p. 1 
des effectifs budgétaires 

Un texte tendant à la suppr: ion d ‘6 nting ten { 
été signé en décembre 1953 par le : tre l'époqui i 
naturellement, il n'est pa encore appliqué, 

D'autres revendication et de d {Terent caractere r'é 
en suspens, comine la stabilisation des personnel itractuel 
occupant des emplois permanents, le classement dans k 


vices actifs, ia @rité des salaires ouvriers avec ceux pratiq 
dans la métallurgie parisienne, Ja publication du statut « 
ouvriers d'aéroport, la réintégration de encCl i re 


sation des heures de travail. 

loutes ces revendications ont fait l'objet pron | 
malheureusement, n'ont pas été tenues 

Monsieur le ministre, le personnel de l'aviation « le « 
un personnel hautement qualifié qui assume a mpét 
la responsabilité de Ia sécurité de la navigation rie e, qui 
par conséquent, ne peut contenter de belles parol ; 
revendications sont légitimes, comme l'ont reconnu vos pri 


cesseurs, 
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Les travailleurs sont honnêtes. Eux tiennent leur parole! 
Lorsque, fin 1953, leur grève qui avait paralvsé tout le trafic 
aérien prit fin, ce fut sur les engagements du ministre à qui 


vou iVCZ enecédé. 

Les proctdés dilatoires que vous leur avez appliqués provo- 
quent et c'est nature un grand mécontentement, Dé; 
ils vous ont averti lovalement, On ne joue pas indétiniment 
avec les difficultés considérables au milieu desqueiles se débat 
le monde du travail, Les travail'eurs de l'aviation civile ort 
déjà fait la démonstration de leur volonté de lutte. Hs sont 
déc! S'il le faut, à arrêter de nouveau le travail pour exiger 
que le promesses qui leur ont été faites soient tenues 

Notre amendement tend à vous inviter à leur accorder satis- 
faction le plus rapidement possible, Nous demandons à lAs- 


semblée nationale de nous suivre dans noire proposition. 


{ ippluu lisséments à l'ertréme au he.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
2 


publics, s transports et du tourisme. 
M. le ministre des travaux publics, des transoris et du tou- 
rismie, En ce qui con ne Jes transformations d'emplois, 


jindique à M Marvel Noël que ses observations doivent venr 
norroalement au chapitre 31-%. Je lui rappelle ce que j'ai indi- 
qué, à savoir qu'il a été pratiqué 3€0 transformalions d'em- 
plo 

M. Marcel Noël. Votre decis 


M. le minisire des travaux publios, des transports et du tou- 
risme. la décision est récente, j'en suis d'accord, Mais il 
en est fait élat dans présent projet de budget. 


M. Marcel Noël. ( 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous le répète: elle figure dans le budget, De toute 
facon, c'est chose faite, ct une bonne chose! 


M. Marcel! Noël. C'est une honne chose, nous sommes d’ac- 
cord. 


M. le ministre des travaux pe, des transports et du tou- 
risme. Elle sera détinitive quand le budget sera adopté. C'est 
à-dire qu'elle dépend très largement de l'Assemblée, et partiel- 
lement de M. Noël et de ses collègues 

Quant aux conditions d'accès aux emplois supérieurs, je rap- 
pelle à M. Noël que la limitation de l'avancement est une règle 
générale valable pour toutes les administrations. Néanmoins, 
pour le prineipalat, nous éludions un assoup'issement des 
1ègles en vigueur. 

En ce qui concerne les revendications d'ensemble du per- 
sonnel, je crois m'être expliqué assez clairement en indiquant 
que ma porte est ouverte, Nous pourrons donc prendre langue 
afin d'examiner re qui est possible et ce qui ne l’est pas. Je 
ne peux pas en dire davantage pour aujourd'hui. 


M. Marcel Noël. Je prends acte de votre déclaration, monsieur 
le ministre. Nous ne manquerons pas d'indiquer au personnel 
intéressé que, dès demain, il peut prendre contact avec vous, 
en tout cas: prendre rendez-vous. 


le ministre des travaux publics, des transncrts et du tou- 
risme. Le budget eoncerne directement Île personnel, et ce 
rendez-vous ne pourra avoir lieu qu'après le vote de ce budget. 
Il e-t, du reste, supe rflu d'annoncer an personnel qu'il peut 
prendre rendez-vous avee moi, car il a déjà entendu. (Sourires.) 


W. le président. Monsieur Marcel! Noël, maintenez-vous votre 
amenuement ? 

M. Marcel Moël. Non, monsieur le président. J'indique simple- 
ment à M. le ministre que je me ferai un plaisir d'accompagner 
les représentants du personnel et de rappeler les promesses qui 
unt él faites, 

M, le président, L'amendement est retiré. 

M. Parthélemy a déposé un amendement n° 11 tendant à 
réduire de 1.090 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-13. 

M. André Barthelemy. Je le relire, 

M. le président. L'amendement de M. Barthélemy est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 531 millions 
602.000 francs. 

(Le chapitre M-13, mis aux voir. est adopté.) 

« Chap. 31-21, — Navigation aérienne, — Rémunérations prin- 
cipales, 1.79%2.551.000 francs. » — (Adopié.) 

M. le président. « Chap. 91-22, — Navigation aérienne, — 
Indemnités et allocations d'verses, 270.222 .(K0 francs. » 

M. Auban a déposé un amendement n° 22 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-22. 

La parole est à M. Auban, 


ion est toute récente ? 


ela date de quelques jours seulement. 








M. Achille Auban. Les personnels de la navigation aérienne ct 
de la météorologie, devant la situation pénible qui leur est ! 


ont manifesté leur mécontentement en décembre et février l'a 
nier. Le trafic aérien a été grandement perturbé, 

Le Gouvernement de l’époque a trouvé un palliatif dans un 
dé ret du 31 décembre 1953, qui ne résoud pas la question . 
il ne s'applique qu'à 25 p. 100 du personnel. L'arrêté du 13 t 
1051 q ue vous avez signé, monsieur le ministre, se tradu 
une diminut'on du nombre des primes prévues pour le dé} 

1951. Ce qui est annoncé comme une mesure nouvelie état 
acquis depuis 1954, 

On a même continué à opérer des prélèvements sur les e 
tements, pourtant déjà ridicules, des agents en cause, prélere. 
ments qui ont été décidés par le gouvernement précédent 


que les ordres de réquisition prévus par Ja loi du 11 juillet ! 
ont été respectés, 

Monsieur le ministre, vous est-il possible de donner la liste 
des agents qui ont refusé de travailier ? 

M. Devinat, que nous avons eu !e plaisir d'entendre tout à 
i'heure dans une sorte de commpte rendu de mandat (Sourir 
aurait pu indiquer que c'est jui qui, élant ministre, avait pro- 
mis que les agents seraient payés. 

Nous aimerions vous entendre dire également, monsieur 
ministre, que la taxe sur les aéroporis n'avait rien à voir avec 
le personnel et qu'il s'agit Ja d’un simple expédient, que nous 
considérons comme une mauvaise excuse. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je dois dire d’abord à M. Auban qu'il doit prendre 
à son adresse les paroles que j'ai prononcées en ce qui con- 
cerne les demandes du personnel, mon souci élant d'entamer 
avec les représentants de ce personne: les conversations qui 
s'imposent, 

Quant au système consistant à affecter le produit de telle 
taxe au payement au personnel de primes du genre de celles 
qui viennent d'être attribuées, je conviens avec M. Aul 
qu'il s'agit Jà d'un système qui ne peut être que provisoir 
el je souhaite que nous parvenions, aussi rapidement que pos- 
sible, non seulement à un accord avec le personnel, mais aussi 
à l'emploi de procédés... disons pius budgétaires. 

J'espère que, sous le bénéfice de ces observations, M. Aüban 
voudra bien renoncer à sa demande de réduetion de crédit, à 
facon qu'ensemble nous votions le maximum de crédits pos- 
sible à ce sujet. 

M. le prétident. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Auban ? 

M. Achille Auban, J'aurais désiré une réponse plus nette. 
Je retirerai mon ainendement, monsieur le ministre, si vous 
prenez l'engagement de recevoir une délégation du personnel 
et d'étudier avec elle la possibilité de revenir sur des décisions 
qui vraiment lèsent le personnei dans son ensemble. 

BA. le ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
risme. J'ai dit que ma porte était ouverte, elle l’est forcement 
pour une délégation du personnel. 

M. Achille Auban. Il s'agit de reconsidérer la question. Si 
vous promettez, monsieur le ministre, d'étudier avec le person- 
nel les bases sur lesqueiles la question peut être reconsidérce, 
je retirerai 100n amendement. Sinon, je le maintiendrai. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Si vous me dernandez de me déclarer, d'avance, d'accori 
sur ce qui me sera demandé, permettez-moi de dire que ce nes 
pas ralionnel. 

Si vous me demandez de reconsidérer la question, dans un 
esprit qui, sans parler spécialement de moi, est celui du Gou- 
vernement, je peux vous répondre par l'affirmative. Je vous 
prie de considérer cette réponse comme la seule raisonnable 
que je puisse vous faire. 

M. Auguste Tourtaud. Cerlains rendez-vous n'ont pas, dans 
le passé, donné entière satisfaction. 

M. le prés dent. Monsieur Auban, maintenez-vous votre am0n- 
au ? 

. Achilie Auban. Oui, monsieur le président. 
= te président. Je mets èux voix l'amendement de M. Auba 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 270.222 040 
nes. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté ) 

KW. le président. « Chap. Lu À — Groupement aérien 
Pemunéralions principales, 152.484.000 francs. » 

M. Barthélemv a déposé me. amendement m° 3 tendant à 
réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pure 31-31 

La parole est à M. Barthélemy. 
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M. Ardire Barthélemy. Tous les technic'ens agents de la navi- 
: trienne réclament fort légitimement leur reclassement 


£ . vents classés dans un corps de téléphonistes ont ten- 
quitter de plus en plus la navigation aérienne pour 
cer les mêmes fonctions dans des maisons privées 
laires sont très sensiblement plus élevés pu:squ'ils 
60.000 francs par mois au lieu de 24.000, 
viennent d’ailleurs assurer l'entietien du matériel de 
la 0 “n qu'ils ont quittée, pour l'exéculion de contrats que 
( par manque de personnel, doit passer avec des firm 


( techniciens n’ont pas, aujourd'hui, de statut bien défini; 
i ervent en réalité les fonctions de contrôleurs des télé 
nmunications aériennes. 

rour régler cette situation anormale et préjudiciable à la 
ho exécution du service, il convient de reclasser ces agents 
| épanneurs » dans le cadre des contrôleurs des télécom- 
mun ‘13 aériennes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transporis et du tourisme. 


k. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Je suis toujours, pour ma part, décidé à examiner toutes 
les questions concernant le personnel de manière à essayer 
d'améliorer ses conditions d'existence dans la mesure compa- 
tible avec l'exercice de Ja fonction publique, ainsi que de 


retenir dans la fonction publique le plus grand nombre pos- 
sible d'agents de qualité. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bar 
thé env. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

le mets aux voix le chapitre 51-31, au chiffie de 152 mil- 
bons 484.000 francs. 

Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 31-41. — Ecole nationale de l'aviation civile, — Rému- 
uéralions principales, 13.641.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-42, — Kcole nationale de l'aviation civile. — 

Indemnités et allocations diverses, 13.222.000 francs. » — 
(Adopl 


M. le président. « Chap. 31-51. — Météorologie nationale, — 
Pémunérations principales, 1.057.614.000 franes. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement n° 12 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à tre indicatif, le crédit de ce cha- 
ire 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Nous désirons appeler l'attention de 
l'Assemblée nationale sur les transformations d'emploi néces- 
saires au fonctionnement normal des services de la météoro- 
logie 

Ces services sont particulièrement importants à divers titres 
el plus spécialement du fait du rôle délicat qu'ils jouent dans 
les questions de sécurité de Ja navigation aérierme, ce qui 
exige une qualification particuliére des agents chargés de ce 
rôle, 

La météerologie nationale, qui dispose d’un personnel dont 
l'ustruction profess:onnelle correspond à l'emploi d'adjoint 
technique en nombre excédant les effectifs budgétaires de ce 
corps, n'a pas les effectifs d'agents subalternes correspondant 
au mode de recrutement instauré par le décret du 17 mai 1951. 

Il conviendrait donc de supprimer un certain nombre d'em- 
plis d'agent de la météorologie en les transformant en empivis 
d'adjoints techniques. 

Les emplois seraient pourvus par la titularisation des agents 
encore sous contrat ou récemment intégrés dans le corps 
des agents et remplissant effectivement, de manière salisfai- 
sante, les fonctions d’adjoint technique, 

Sur un total de 1.900 agents, 40 techniciens sont ainsi sous- 
Classés et sous-rémunérés. Cette situation doit cesser. 

L'an dernier, l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique ont adopté à l'unanimité un amendement ayant le 
méme objet, Une proposition de notre collègue, M. Marcel Noël 
demandant qu'il soit procédé aux transformations d'emplois 
d'agents en emploi d'adjoints techniques a été pareillement 
adoptée à l'unanimité 

En février, le secrétaire d'Etat À l'aviation civile obtenait 
l'accord des finances et faisait la promesse formele de réaliser 
10 des transformations d'emploi attendues par les intéressés. 

Le vole de notre amendement doit favoriser la réalisation 
lnlègrale de cette réforme nécessaire, C'est pourquoi nous vous 


ternandons de le voter. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a opéré, sur 
ce chapitie, un abattement important, 





Elle a voulu rappeler sinsi que, lors de la discu la 
budget de l'aviation civile et né le pour l'a il : 
une réduction indicative de 1.04) francs avait été adopt par 
l'Assemblée afin d'attir ttention du Gouvernement sur ;a 
} ‘ssil le pl cuer à ja (ransiormaantt d'emp ns € agenis 

\ météorolbgie nationale en emp'ots d'adjoints technique 


création de 53 emplois d'adjoints techniques, gagée par 
la suppression corrélalive de St agent de la météorologie 
nationale, aurait été initialement prévue lors de la préparation 
du présent projet de 10o!, mais a pas tinalement été retenue. 

La comimnissiorn des finances, par l'abattement qu'eile a opéré, 
a voulu de nouveau attirer l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité d'améliorer la situation de certains agents de la 
méléorolagie, s'étonnant que les mesures de transformation 
d'emplois indiquées prece lemment nn atent pas éle reéalisce 
malgré le vote de l’Assemblée nalionaie et les promesses 
au mois de février 1954. 

M. le président, Ia parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


| La 


, 


faites 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La doctrine de l'administration est, en cette malière, 
exactement conforme aux demandes qui viennent d'être pré- 
sentces, 

De son côté, M. le ministre des finances n'a pas élevé d'ub- 
jection de principe. I à seulement demandé à disposer du rap- 
port de l'inspection générale de Faviation civile, de marmére 
à vérifier s1 le réseau météorologique n'était pas trop resserre. 


Nous avons indiqué que tel n'éluit pas le cas, Car le servi 
de la mu téorologie doit faire face non seulement à des tâches 
internationales, mais aux besoins du trafic national qui, pour 
n'être pas aussi développé que nous le souhaiterions, n'est tout 


de même pas négligeable. 

Dans ce; conditions, l'inspection générale de l'aviation civile 
a été chargée de procéder à l'étude de la question, et son 
rapport est attendu dans les semaines prochaines. 

J'ai tout lieu de penser que les conclusions de ce rapport 
coutirmeront la posilion prise initialement par les techniciens 
de mon département et donneront satisfaction à M. le ministre 
des finances qui sera ainsi en mesure de prendre la décision 
favorable finale. 

Je pense qu'après ces explications, il sera possible de retirer 
les demandes de réduction de crédits. IH va de soi qu'une ampu- 
tation de cinq millions de francs ne manquerail pas de provo- 
quer une gène sensible dans la gestion des crédits afférents au 
personnel de la météorologie. 

Une fois le rapport déposé, et y M. le ministre 
des finances aura été saisi — j'ai lout lieu de penser quil 
sera favorable au projet — la solution as 9 étre adopt'e 
en cours d'exercice, sous la forme d'un décret pris en appli- 
cation de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. Celle indication 
doit rassurer quant à la promptitude d'application de :a 
mesure, 


! 


M. le président. M. Couston a déposé un amendement n° 17 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 21-51 

La parole est à M. Couslon. 


M. Paul Couston, Mon amendement a le mème objet que 
celui le M. Barthélemy. 

Ce qui me navre, dans cette affaire, c'est de ne pas savoir 
ce que sont devenues dans les décisions du Gouvernement es 
150 transformations d'emplois prévues l'an dernier, qui 
avaient été promises, accep'ées et votées, Que fait-on des 
décisions de l’Assemblée ? 

M. Auguste Tourtaud. On les applique ave 
comme vient de le dire M, le ministre. 

M. Paul Couston. Je sais que les 
font état de procédures diverses, de discussions de ministre 
à ministère, des refus de l'administration de la rue de Rivoli, 
me manquent pas de valeur. Mais, encore une fois qne fait-on 
des décisions de l'Assemblée ? Voiià ce qui mme parait grave ! 

Je regrette d'user mon temps de parole pour exprimer mon 
Opinion sur ce ujei 

Monsieur ie ministre, considérez que vous risquez de vo 
trouver l'année prochaine, sans le vouloir, dans une situation 
que vous regretlerez. C'est la raison pour laquelle j'ai 
mon amendement, en déplorant les circonstance 


nos discussions et nos décisions. 


promplilude 


arguments opposé qui 


lépo 6 
s qui chiourent 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je suis parfaitement décidé À faire aboutir une 
affaire qui n'est discutée au fond par personne, pa 
par M. le ministre des finances. 

Je vous demande. dans ces cor 


fois n 1 iboutir. 


merne 


iditions, d'admettre que celte 
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M. Paul Couston. Je le crois volontiers, monsieur le ministre. 

M. le président, M. Auban a déposé un amendement n° 2: 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-541, 

La parole est à M. Auban. 

M. Achille Auban. Je ne reviendrai pas sur la question de 
fond qui a déjà été traitée. 

A la météorologie nationale, comme à la navigation aérienne, 
des fonctions de grade supérieur sont assurées par des agents 
de grade inférieur, Afin de permettre un meileur équilibre, 
il convient d'admettre Ja création de 34 postes d'adjoint 
technique, gagés par la suppræssion de 81 postes d'agent. Des 
décrets devront fixer les conditions d'admission au grade 
d'adjoint technique. 

Il s'agit, à notre avis, d’un problème extrêmement ardu sur 
le plan administratif et uous espérons recevoir, à cet égard, 
une réponse favorable. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je renvoie M. Auban à ce que j'ai déclaré tout à 
l'heure sur ce sujet. 

J'affirme, en accord avec les services du ministère des 
finances et du budget, la volonté d'aboutir rapidement. 

M. Achille Auban. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Auban est retiré. 

La parole ést à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous n'avons pas l'intention, après les 
déclarations formeiles de M. le ministre, faites en présence 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, de réduire de cinq mil- 
lions de francs le crédit du chapitre 31-51. 

Nous avons voulu seulement insister pour que des enga- 
gements soient pris. Nous considérons qu'ils le sont. M. ie 
ninistre a même envisagé d'utiliser ia procédure des décrets- 
Jois pour aboutir rapidement. : 

Nous espérons qu'il en sera ainsi et nous renonçons à notre 
aba!tement, 

M. le président, La commission, renonçant à son abattement 
de 5 millions, le chiffre qu'elle propose pour le chapitre 31-51 
est donc celui du Gouvernement. 

Retlirez-vous votre amendement, monsieur Couston ? 

M. Paul Couston, Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Couston est retiré. 
Retirez-vous également le vôtre, monsieur Barthélemy ? 


M. André Barthélemy. Non, je le maintiens, monsieur le pré- 
sident. 

li ne comporte d'ailleurs qu'une réduction indicative de 
1.000 francs. Il rejoint le vœu de la commission des finances 
et il appuiera la bonne volonté exprimée par M. :e ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-51 au nouveau chifle de 
1.062.614.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 3151, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président, « Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — 
Indemnités et allocations diverses, 163.388.000 francs. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement n° 13 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Le décret du 26 mars 1954 a créé une 
nouvelle prime dite prime d'aérodrome qui ne s'applique 
qu'à 280 agents de la météorologie sur 1900. Elle nest en 
cilet payée qu'à ceux qui travaillent sur les aérodromes civils. 

Par contre, ceux qui remplissent les mêmes fonctions, dans 
les mêmes conditions, sur les aérodromes militaires, sont écar- 
tés de son bénéfice. Cette anomalie injustifiable doit cesser. 

Elle choque la logique et le bon sens. 

Par notre amendement, nous réclamons l'aménagement et 
l'extension à tous les personnels exerçant les mêmes fonc- 
tious de la prime instituée par le décret du 26 mars 1951. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Nous retrouvons là la question de la prime. 

Je demande qu'on veuille bien s’en tenir, d’une 
générale, à la solution adoptée jusqu'à maintenant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélem y.) 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


manière 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-52 au nouveau chiffre de 
163.387.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement do 
M. Barthélemw. 

(Le chapitre 31-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 

M. le président, « Chap. 31-61. — Bases aériennes, — Rému. 
nérations principales, 625.005.000 francs. » 

M. Auban a déposé un amendement n° 25 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-61, 

La parole est à M. Auban. 

M. Achille Auban, Le service des bases aériennes est un ser. 
vice spécial des ponts et chausstes. Toute la hiérarchie des 
fonctionnaires des ponts et chaussées y est employée, de l'ins. 
pecteur général au commis. Seuls les conducteurs de chant 
ne figurent pas dans les effectifs, Il y a là une anomalie. 

Ces fonctionnaires, qui apportent déjà leur concours au 
vice des bases aériennes, doivent normalement être prévus 
dans ce nouveau service. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des trava 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je pense qu'ii y a là, en effet, une question à traiter 
et le Gouvernement est prêt à le faire. 

M. Achille Auban. Puis-je vous demander, monsieur le mi. 
nistre, de préciser votre pensée ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je veux dire par là que le Gouvernement est prét à 
mettre cetle question à l'étude parce qu'elle se pose effecti- 
vement. Ce n’est pas seulement une question en l'air. 

M. le président. Monsieur Auban, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Achille Auban. Après la déclaration de M. le ministre, je 
le retire. l 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-61 au chiffre de 625.045.000 
francs. 

(Le chapitre 31-61, mis au voir, est adopté.) 
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. M. le président. « Chap. 31-62. — Bases aériennes, — Indem- 
nités et allocations diverses, 30.114.000 francs. » 

La paro:e est à M. Paul Couston. 

M. Paul Couston. J'aurais pu aussi bien m'inscrire sur un 
autre chapitre, mais puisque dans les chapitres qui vont suix 
il va être question de l'aviation légère et sportive, je voudrais 
faire une suggestion à M. le ministre. 

Il me parait en effet assez déplacé que l'on continue d'appe- 
ler service de l'aviation légère et sportive un service qui nest 
ni aussi léger que son nom le laisse entendre, ni sportif 4u 
sens où l’on entend d'ordinaire ce mot, la sportivité pour cette 
aviation devant être comprise dans son sens le plus noble ct 
le plus élevé. Non point le sport pour le sport, mais Je sport 
pour le grandissement de l'homme: vol à moteur, vol à voile, 
aéromodélisme, parachutisme. 

IL ne s'agit nullement d'activités que l'on peut seulement 
considérer comme amusement ou divertissement pour des 
jeunes. 

L'aviation légère et sportive contribue à une haute form 
tion humaine au service de l'aéronautique. Cette formation doit 
commencer tôt. Elle débute à l'école, se poursuit par J'aéro- 
modélisme, se continue dans les aéro-clubs par le brevet ci?- 
imentaire des sports aériens qui lance les jeunes vers les artt- 
vités aéronautiques, et aboutit enfin à la formation de vérita- 
bles pilotes ou de jeunes hommes mûrs pour les nobles choses 
du goût ou du métier de l'air. 

Ce problème de la formation des pilotes est très grave 
ne sais si mes collègues familiers de cette question seron 
mon avis, mais je crains que dans peu d'années, probablement 
quatre ou cinq ans, nous manquions de pilotes de qualité. Al 
on regrettera à ce moment-là de ne pas avoir donné 
d'importance à cette aéronautique de formation qui anoblit 1e 
titre de formation aéronautique. 

Cette aviation légère et sportive n'a pas, trop souvent, € 
prise assez au sérieux. On s’imagine aisément que les aviateurs 
d'aéro-clubs sont des hommes plus ou moins jeunes — heuri 
sement plutôt plus que moins — qui s'amusent le dimanche à 
faire des cabrioles en l'air. 

On ne sait pas qu’il y a à côté de cela, à côté de ces aëtror 
clubs d'école et d'entrainement, des écoles de haute formation 
comme celles de Saint-Yan, pour le vol à moteur, ou Challes- 
les-Eaux, de Pont-Saint-Vincent, de la montagne Noire et d'autres 
encore. On ne sait pas qu'il y a de hauts lieux comme °° 
Alpilles où souffient à la fois le mistral et l'esprit (Très Lien: 
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/ n '} et où l'on fait des choses extrêmement s cos et 
e ne sel! ut-ce que de solides record<. C'est « i ra 
va l'aviation légère el sportive. 
ct pour ces rarsons que je csouhaitera Pour fa part ju 
is on dise, par exemple, service de formation a 
‘ t des sports aëèriens, mails qu on ne dise plu me 
ê » préseul budget — ition légere et Sport ai ccra 
x qui ont de $ buts si nl 18 , qui servent le 
d'une maniere aussi Inagisiraie, une qualtficat Lu ; 


ble. J'espère qu'on «bar donnera ces initiales $S. À. L.S. 
remplacer J'ar d'auires. 


M. le président. La parole est À M le ministre des 1 
les transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, n transports et du tou- 


risme. Pour rIna part, je suis tout « ] t 1 mett i id 
’ positi n: l'étu d'utlleurs pe dot pas être tros ! ‘ 
. f is, M Couston pen era Sans l ute \ ri yi que 

! Hs Ce SOÏr QUE NOUS pourrons inod4fier cette déboimthatt 

kn tout is, il peu compes sur Mon appli pou ju'a} s 
( cite question soit reg lans le & s qu'il so ih te. 


M. Paul Couston. Je vous en scrai très r issant. 

M. le président. M. Midol a dé] un amendement n° 51 
4 dant à réduire de 1.000 francs, à dicatif. le ercdit 
Ü | tre 51-62. 

j1 parole est à M. Midol. 
M. Lucien Midol. Mesdarne=, 1m rs, dans sa pren int 


\ \, M. le ministre des 1 x publics 1 s a indiqué qu il 
i ccordé à 25 p. 100 du }x nnek intéressé la prime 

1 nt et de technicité prevue par les accords du 23 

’ » 1953 qui ont termine la greve du personnel de lavia 
l vile, 

M imendement à pour bu! de demande respect intégral 
‘ zagements pris, c'est-à-dire le payement de celle prune, 
ë es taux prévus, à tout le personnel interessé. 

M M. le ministre a dit également qu'il avait été obligé de 
] lier à des avances, car le budget de 1% n'avait pas prévu 
] edits Correspondants. Or j'ai exan il tivement 
| jui nous est présenté et n'ai Wouve aucun crédit 
à quer les engagements pris. 

u que les mesures acquises concernent des revisions indi- 
‘ des créations d'emplois, des jnmdemnit ie res] 
| Les mesures nouvelles concernent des créal d'en 
1 mais 11 n'y à aucun crédit pour les indemnités dont il est 
LU 1h, 

Il est donc indispensable que des erédits soient prévus, et 
ecst pour permettre au Gouvernement de les prévoir et de 
] ltribuer que je transforme mon amendement indicatif de 
1 francs en une demande de disjonction du chapitre, en 
( dant au Gouvernement d'inscrire ces crédits Jorsque 
« re reviendra en discussion devant l'Assemblée nation 


La outre, nous demandons le scrutin. 


M. le président. M. Midol demande la disjonction du cha- 
qitre 51-62, 
parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports ct du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des nee 2 et du 
tourisme. Effectivement, le fascicule dont di spree M. Midol 


} une prévision de 5% miliions pour opérer le relai budgé- 
Lure qui avait été envisagé. 

\ hapitre 34-52 , page 52, du fas ile, figure d'une part un 
cred le 8.058.000 francs et d'autre part au chapitre 51-32 est 
Jns un crédit de 4t millions de franws. 

nséquent, je crois que M. Midol à satisfaction, 

M Lucien Midol. Alors, je reprends mon amendem lea 
til qui concerne l'extension à tout le Pr rsonnel de 1 
u t qui a été versée a ii (| art seu pire t de ce Pr rson! 


M. le ministre des travaux publics, des tra ques etes et du 
tourisme. Je compre nds le maintien de et dement, ma 
j'indique à M. Midol que, he les ireheations que j'ai recu 
 l'engage ment que la prime serait versée à la lota du 
personnel n’a été pris. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, à avez pas 
demandé l'avis de la commiss'on des finances ? 

LR le président. | 1 cominission dex finan: Corte * 1,0 
Yeérnement, intervient quand elle le désire, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Midol 

La pre mière za rlie du vote à marnu ler: an Leu 

M. Auguste Tourtaud. M. Midul ax ail demandé Le scrutin 
Sieur le pres: ident. 


M. le président. C'est inexact, 





M. Auguste Tourtaud, 


































































M, Auguste Touriaud. 
M. le président. | 





M. Auguste Tourtaud. 


M. le président. | 
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Entin, le S, A. L. S. est le seul service du $S. G. A. C. C. qui 
n'ait pas bénéficié, au cours des derniéres années, des larges 
juesures d'intégration appliquées au personnel des autres direc- 
Lions, 

Dans ces conditions, il semble indispensable, si l’on tient 
à titulariser ces agents, et afin d'éviter une injustice flagrante 
à l'égard des autres directions, de prévoir des disposit'ons per- 
Juellant d'intégrer le personnel non navigant du $S. A. L. $ 
dans un cadre de titulaires, à un traitement égal ou au moins 
Voisin du traitement actuel. 

Cette mesure s'impose, me semb'e-t-il, pour un organisme qui 
rend de si grands et de si nobles services au pays et à toute 
Ji jeunesse de France. Je ne veux pas revenir sur ce que j'ai 
dit précédemment, mais que cela soit pour moi l’occasion de 
rendre hormimage au distingué et dévoué directeur du service 
de l'aviation légère et -portive, à ses collaboraleurs directs, à 
tous ses collaborateurs de tous services, pour la grande œuvre 
qu'ils accomplissent, en pleine union avec la F, N. A., que je 
salue au passage, auprès de la jeunesse et des milieux aéronau- 
tiques de France. On leur dot trop pour qu'on ne réponde pas 
aux souhaits qu'exprime mon amendement, (Applaudisse- 
auents.) 

M. le président. Ta parole est à M. le 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. ln ce qui concerne la troisième partie de votre interver- 
tion, je vous réponds que Ja porte n'est pas fermée pour une 
intégralion ultérieure, 

En ce qui concerne la deuxième partie, il n'appartient à per- 
sonne, pas Iméme au Gouvernement, de modifier les conditions 
d'application de Ja loi. 

En ce qui concerne la preimitre, il est dans l'intention du Gou- 
vernement d'appliquer Ja loi. 

M. Paul Couston. C'e-t-ä-dire que je dois me considérer comme 
pari ellement satisfait... 

M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. Bien satisfait ! 

M. Paul Couston. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. hiélirer compietement votre amendement, (/tres.) 

M. le président. Monsieur Couston, accepiez-vous de relirer 
completement votre amendement ? 

M. Pau Couston. Sur la foi des paroles que vient de pro- 
noncer M. le ministre, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 91-71 au chiffre de 
francs. 

Le chapitre 31-51, 


ministre des travaux 


SOUTIIPS) 


} 


et que je dois. 


110.771.009 


mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-72, Aviation légére et sportive. — Indemnités 
et allocations diverses, 25.263.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 
67.582.000 franc S, D — idopté \ 


« Chap. 91-92. Indemnités 1.04S.617.000 


iésident'eïles, 


franes. \dopté.) 
A ot partie. — l'ersonnel en activité et en retraile. — 
Charges socin'es. 
« Chap. 99-91, — Prestations et versements obligatoires, 
1.025.141.000 francs. {dopté.) 
« Chap. 33-02. —  Prestalions et versements facultatifs, 


18.823.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre J4-O : 


4e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 21-01, — Adiniuistration centrale. — Remboursement 
de frais, 16.56K.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois signaler à l'Assemblée qu'une le‘fre 
recuticative du Gouvernement comporte sur ce ehapitre une 
aiminution de 2,430.40XX) francs, qui est Ja conséquence au 
Jetrait de la demande de création de postes d'attachés de l'air, 

Le crédit demnandé est donc de 14.118.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-0f au nouveau 
11.118.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

H. le président. « Chap. 4-02. — Adiministralion centrale. — 
Matériel, 41.032.000 franes. 

La parvle est à M. 1e rapporteur, 


chiffre de 





M. le rapporteur. Une lettre reclificative du Gouvernement 
comporte une diminution de 1.7:0.000 francs, conséquence du 
retrait de la demande de création de postes d'attachés de l'air, 

Le crédit demandé est donc de 39.282.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, au chiffre nouveau le 
39.282.0hK) francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 34-21, — Navigation aérienne, — Remboursement ce 
frais, 112.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Navigalion aérienne. — Matériel, G11.3:2 9 
fiunse, » — (Adojité.) 

« Chap. 34-23. — Navigation aérienne, — Dépenses de sauve. 
lage en mer et à terre, 88.060.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. ©1- 
Matériel, 248.276.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ta lettre retificative comporte une aug 
mentalion de 2,440) francs qui porte le crédit demandé à 
2%41,776.000 francs, en raison du rétablissement des crédits aff: 
renis aux vovages de fin d'éludes de l'école nationale de 
l'aviation civile. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Jc mets aux voix le chapitre 34-31 au chiffre nouveau de 
950.776.000 francs 

(Le ch ipilre 24-31, mis aur Cor avec ce chiffre, est adopte | 

M. le président. « Chäp. 21-41, — Ecole nationale de l'avii- 
lion civile. — Rembhour-ement de frais, 8.011.000 franes. » 

La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. La lellre rectificative augmente ce crédit de 
2.20X1.(KX) francs pour Ja méme raison qu'au chapitre 34-11. 


{,. — Groupement aérien. = 


Le crédit demandé est donc maintenant de 10.211.000 fra 

M. le président. l’er-onne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 34-41 au chiffre nouveau de 
19.211.090 francs. 

Le chapitre 24-41, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 34-12, — Fcole nationale de l'aviation civile, — Matc- 
riel, 42.864.04k) francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Chap. 33-51, — Météorologie nationale, — 
Remboursement de frais, 65 millions de francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement, n° 4, tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce cha- 
pire. 

La parole est à M. Borthé'emy. 

M. André Barthélemy. Les raisons qui m'ont fait déposer cet 
amendement ont ée développées précédemment, Je le retire, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande ‘or la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-51, 

(Le chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-52. — Météorologie 
— Malériel, 597.899.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-53. — Mét(orolog'e nat'onale, — Armement et fi 
tionnement des navires météorologiques stationnaires, 175 mil- 
lions de francs. — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-Gf. — Bases acriennes, — Ren- 
boursement de frais, 51.638.000 francs, » 

M. Midol a déposé un amendement, n° 7, rectifié, tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indiatif, le crédit de ce chap 

La parole est à M. Miiol. 

M. Lucien Midol. Je relire l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-61. 

Le chapitre 34-61, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-62. — Bases acriennes. — Matériel, 
24N.HHLONK) francs, 

M. Midol à déposé un amendement, n° 15, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mitol. 

M. Lucien Mido!. À l'oceasion de la discussion de la parte 
du budget de 145% concernant l'aéroport de Paris, j'ai, à Ja tri- 
bune de l'Assemblée, attiré l'attention du ministre de tuleli 
de l'aéroport de Paris sur des mesures de déplacement arbi- 
traire envisagées par Ja direction de cet établissement publie 
et visant des ingénieurs des travaux publics de l'Etat en set- 
vice à Orly et au Bourget, 

J'ai à nouveau, par une question écrite en date du 9 février 
attiré l'attention de M. le ministre sur le choix des ingénieurs 
proposés pour ce déplacement d'office qui, pour deux d'entre 
eux au moin<, est basé sur des critères n'ayant rien à voir avec 
la facon de servir de ces fonctionnaires, critère racial pour l'un, 
ciilère idéviogique pour l'autre, 
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te que le second est resté en servic jusqu'à ces der- Je vous 1 el lo on {1 3 
nps. I à tracé les plans du uxel aéroport et fat p L'O nes<u S 6 jui } t { \ ’ ; 
on inauguration. iv! ini € inement part ( { IX £ 4 
L St : 1 t | fout r le : ni y ; 
\ réponse du 11 mars 1954, M. le ministre n pro- UC sut tu (el 1 TH LE LE | I 
. ; ’ ‘ t i À ] t ) | ! bre 
t entre autres, de me tenir directement infor À pds . eur el ) À d ntre 
tinitive donnée à cette affai |, mu P qu \ppeut ! ol il 
e cvoluernt tuellet t qu tt (, { t 
h’ai en fait recu de M. le ministre aucui information s. $ is e. : 
» si et . { | { » 
À lue t ] 
int, je crois savoir que les intéressés ont comparu | | ! 4 ip} t 
it devant les commissions administratives paritaires amais d 4 in p 
rnalit, lesquelles, apres AvVOoIl { tendu PL lé ie, | s'il ( SA t 1x [| t ni Lx nou \ 
lu en faveur du déplacemenx qu'au bénéfice de | aviateur \ tre | ll ut 
x prépondérante du président, membre de Ja dél is dans n ä\ 6 appar( \ ne 
j idministrative, quatre voix s eélant prononcées pour et peut } ligr le directi 
vuix contre, ] à » du i du ’ 
rèlé de mutation soumis à la signature de M. le ministre he D isil ent faits 1 + 
3 encore sorti de son cabinet, Cependant, l'aéroport de sur les mèm t ins que | ivi | it \ppra i 
l'a lispose des postes des intcre=ses, qui se trouvent aïnsi e sont pa eux. hélicoptér 
, iploi bien que légalement ils soient toujours rémuntrés Je d ing q ’ it 
] roport, | } & à l pre { pou ui et pou l aut! et e 
fun intervention a pour objet, puisque ces aget sont tou- vouurals ! Cuve nil I doubs rare en 
fficiellement affectés à l'aéroport de Paris où ils no re] se aux deux questions que j'ai qu 
nt aucune fonction et sont pavés en réalité à ne rien faire, on p ait, par exemple, envover ] he ptèt i lelA 
sad t ] ntt t lour up 
j'ubtenir de M. le ministre qu'il prenne le plus rapidement | « niit 120 kilomi le Pa qui arra 
| ble une décision afin que cesse elite situation anortnale, | rait tout le mon et probablen LU 1 pr d'hélcopte ; 
; | éUX-Jhetnes 
2 + , 1 nl ‘ 
M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
j'' des transports et du tourisme, M. le président. M: eneZ-\ (p | ET 
M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 3 dx 
rime, IL est certain qu'il faut faire cesser rapidement toute M. Paul Couston, \ pr je ] 
5 on anormale, M, le president. L'ancrndemer l 
M, Lucien Midol. Je remercie monsieur le ministre et | M. le rapporteur, Je demande la p ; 
souhaite que les décrets actuellement en instance à votre cabi- 
, M. r À \ na e<t \ l ; 1 
i it signés le plus rapidement possible. | le président. La parol UM. li pporu 
retire non amendement. | M. le rapporteur. | : tin les finances à opért bat 
Lo: ! 1 , | fement de 1.04) frar le édit l pitre Tr 
M. le président. Personne ne demande plus Ta parol | m ; “rein r pi pour 
. er 1020 ) enter au Gouvernem une ob<erva ( e qui ( a 
Je mets aux voix le chapitre 51-62, au chiffre de 24$S.500.000 | le réments accorde er dr mu 
Î + : = | L'Assembiée a di | | ! | : 
, chapitre 1-02, mus aus voir, est 4 lojte | | order cet iLTÉTT F7 nb d'a b x uit 
Chap 54-71. — Avialion légère et sportive. — Rembourse- comprenant tou ux qui out une réell ! te tin de } r 
1 t de frais, 2.587.000 francs, — (Adopte.) voir effectivement lé ler. l él le tion 
M. le président. « Chap. 24-72. — Aviation légère et sportive. nt p SIC 
— Matériel, 23S.745.000 francs. » Or, actuellement, 2 acro-club r 5) ont recu l'agrén t 
, " le pa te u 9 1952 ! (l I V4 t 
M. Couston a déposé un amendement tendant à réduire de DENTS PE CR Avril 1992, à ue primtvement, 
e ; j é 1 déclaration du Gouvet ) © 1) coule 
4.40 francs, à titre indicaüf, le crédit de ce chapitre, d "4 . do + 1 Got . 13 EL 
internat devaient 1 tenur, 
La narole est à M. Couston. : : 
En ce qui concerne le vol à voil Is avio lu « 
M. Paul Couston, Avec voire permission, IMONSIeUI le minist ment réaliser une co entration d entre in! ub ‘ 
el mes chers coliègues, c'est un amendement onure que jt séinble qu lans ce domaine, celle politique ait é aba 
transforme en amendement « pour », (Sourires.) née 
Lo sque jai consulté ce chapitre ivec pl 1 = in e ie Suis ] Inni lt til 1 po ‘ quest ] ( 
aperçu qu'à l'article 5, un crédit de 3 millions de francs avait ment, eh les appuvant d'un abattement lHieatif 1.0 
| ul * « participalion à l'instruction et : entraine- : | ! 
éle a) rule pour « participalion à ‘instru LU à | \ M. le président. La parole e Ur \ ‘, 
ment du personnel du secrétariat général à l'aviation civile et bi trancnort t du ! 
L EL ul Sp) (ll ou | 
Corumerciale dans les centres 1 
est une initiative excellente. Sovez-en félicité. monsieur le M. le ministre des travaux publics, ces transr2:!: çt Cu :22- 
] tre, car il est vraiment nécessaire qu'un personnel bre- risme. M Louston m'a posé, en somm UX qu 
\elé pilote et de formation aéronautique puisse entin piloter concel ine Ja liberté d | 
de temps en temps et avoir l'occasion de garder le contact, | à Voile OS 2 r pour | 
Vous l'avez décide, c'est fort bien. IL existe à al nent une comm ] A ] . 
, : L M'A emplo ° re cé ni! ) ‘ 
Permettez-moi de vous dire maintenant que des problèmes I LR - 
vont se poser dans la région parisienne. Est-il exact que, dans M. Paul Couston. (‘ect aimmaib t 
un rayon de 120 kilomètres autour de Paris, il soit question de ministre e me dire que s | Ve \ 
. 2 A " 1 
réduire certaines activités de l'aviation legère et sportive et fois 


plus spécialement, du vol à voile ? 

C'est un problème dont j'entends parler quelquefois et, lors- 
qu'on a l'habitude de fréquenter les aéro-clubs ou les centres 
nationaux, on y entend foutes sortes de nouvelles, y compris 
celle-là. 

Si elle est fausse, tant mieux. Je comprends parfaitement 
qu'un problème puisse se poser pour les appareils de ligne, 
pour Ja sécurité de leur espace aérien. Qu'on leur attribue 
des parcours déterminés, encore qu'il soit peu jndiqué 
do es avions de ligne empruntent, dans approche Ouest 
d'Orly, des parcours comme celui de Beynes, Chavenav, Guvan- 
Court, Bue, Toussus, ‘ . 

En effet, il ne faut pas courir le danger de rencontrer en 

air des gens qui, pratiquant le vol à voie, sont hbeau-ouy 
vins maitres de leur vol, quelles que soient leurs qualités per- 
sonnelles de pilote, que ceux qui utilisent des avions « bi » 
OU « quadri », mûs par des moteurs très sûrs et à pilotage 
rigoureux. 

.dJe voudrais avoir une assurance au sujet de cette zone que 
l'ou considère comme menacée. 





bommmmmmtmmesene 


M. le ministre des travaux pu 
risme. (elle commission étudit 


Solutio CLA. il he le [hat p 
En ce | conceri la tt { 
planeurs le Gouvernement est 
l'heure actuelle n ivons 110 
üon d'en croiti e nombre 
S'il doit x i\ I HELEIEE i 
d'une diminu n plutôt que « 
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nait mtestable 
lour ce qui et du nb 
sur ce jai dit | i lheu 
lo eau po | 1114 X «ui 
J'ir ELLE seu] EL { (] o1 Ju 
clubs agréés et qu'en in 19,4 


en en comptait 255, D puis cet 
uonne 

Je pense que cette pré on 
finances de voir dan quel 


: x 
ji le à 


} 
i 1 IRALAE 
11 1 l 
let 19 
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ment et qu'elle voudra bien renoncer à son abattement indica- 


Uf, puisque nous sommes en communion d'esprit avec elle. 


1 


M. le président. Monsieur Cous!'on, maintenez-vous voire 


armnendement ? 
M. Paul Couston. Non, monsieur le président, 
H. le prestaent. L'amendement est retiré. 


La 'U | est à M. | pporiu 

M. le rapporteur Cette précision nous conduit au contraire à 
Liï tenir l'abattement. 

Nous noi trouvons deja en face d’une inflation caractérisée, 
Ji faut dor que fivure d les lexti le désir exprime pal la 


commission des finances, et nous l'espérons par l’Assemblée, de 


voir utiliser heurcuscment Iles fonds qui sont mis à notre di-po- 
It) Il IHiporte qu on trouve dans Îles pro hains documents 
budgéiaires trace de é qui à éete dit ce soir el que nous 
ühppu yon pal le maintien de l'abattement de L.CHX) fralr s, 
M. le munisire des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Dans cet esprit, le Gouvernement accepte l'abattement, 
M. le présider w. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux x le ipitre 31-72, au chiffre de 23$.745.000 
f [ , Pl post pas la )IIH:S5s10N., " L 
L: chamtre 2 1 j2 Inis UT TOUL avec ce chiffre, est ad 1] té.) 


M. le président. « Chap. 21-81. — Transports aériens. — Forma- 


nn et exXaimit en vol du personnel navigant nécessaire au 
transport aérien commercial, 21.500.000 francs. 

La pt ole est à X k pt rfeur 

M. le rapnorteur. Par leitie rectiicative, je Gouvernement 
propose pour ce chapitre une augmentalion de 13.500.000 
francs, ce qui porte le crédit à 29.500.000 francs, 

Il D s'agit Ià d'un ajusteiment aux besoins réels des crédits 
destinés au retuboursemenut au centre d'instruction et d'équi- 


11 
pement de transport du secrétariat d'E'at à l'air, des frais de 
formalion du personnel navigant, 
C'est une n'gularisation., La mission des finances est d'ac- 


cord sur la lettre rectiticative. 


MH, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 51-S1, au chiffre de 21.500.000 
f 1ies, 

(Le chapitre 34-81, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisilion, 95 mil- 
] 113 NOM UNK) Man: L —— idopté.\ 

Chap. 34-92 Achat. entretien et fonctionnement du 
Matériel automobile, 25%6.8S4.009 francs. — (Adopte.) 

« Chap. 33-93 — Remboursements à diverses administra- 
Uons, 7S1.559.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 34-94, — Loyers et indemnités de réquisilion, — 
Payements pour le compte d'autres départements ministériels, » 
— (Mémoire.) 

Chap. 94-95, — Personnel militaire, — Remboursement de 
fiais, 24.929.000 francs. » — (Adopté. 


5 partie. Travaux d'entrelien. 

« Chap, 95-61. — Bases acriennes, — Travaux d'entretien des 
imuneubles et des bases aériennes, 1.018.602.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Chap. 95-62, Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases acriennes, — Travaux effectués pour le 
compte d'autres départements munistérieis. » — (Mémoire.) 

9e pai tie. Dépens $ divei ses, 

Chap. 97-91, — Frais de justice et réparations civiles, 
23.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 37-02, Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donalious, » — (Mémoire.) 

S° partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 28-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap, 38-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » - (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-91: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chan. 43-91. -— Subven'ions diverses, 242.112.000 francs. » 

M. Dufour a déposé un amendement n° 6 tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La paro!e est à M. Dufour. 





M. André Dufour. Depuis plusieurs années, nous demandons 


qu'une aide plus grande soil accordée aux aérocluibs. 


Ceries, un résultat à été obtenu puisque, depuis 1953, une 
prime par cheval-heure de vol est accordée à certains acro- 
clubs, 

Mais, contrairement à ce qu'on voudrait faire croire, cette 
pr.lie LeédliiVaAUI has - fout id INOIHS, ( est n tre avi à 
la détaxation de l'essence, q us n'avons cessé de réclam 

De pius, celte prime n'est pas versée à tous les aéroc! 
200 où 235 aérociubs en bénéficient, alors qu'il y en à ä) en 
France. 

Le: aéro lubs le l' tite ] lit = qui ont cependant un ‘très 
grand mérite it pas l' 

J'ai eu l'occasion d'assister à plusieurs manifestations d'aéro- 
clubs locaux dans le départ: nent de l'Isère. Leurs dirigeants 
m'ont fait part de leurs ! ltés et ont été unanimes à 
demander, d'une part, l'extension de la prime à tous les 
ciubs et, d'autre part, la détaxation de Féssence. 

Nous avons déjà signalé dans celle Assembiie — nous n'avons 
pas été les seuls, d'ailleurs — qu'alors que la détaxation de 
l'essence est accordée pour ] Sports nautiques, elle ne l'est 
pas pour les sports aériens 

L'année dernière, au cours de la discussion de ce même bud- 
get, sur cette méme question, le ministre d'alors avait déclaré : 
« Je ferai Lo mes efforts po l‘fendre au sein du Gouverne- 


ment le principe d'un allégement de la taxe sur l’essence, wrai- 
ment irop lourde 
Nous ne savons pas si les efforts promis ont été faits au sein 


de l'ancien gouvernement, Ce que nous savons, c'est que le 

nouveau Gouvernement ne nous accorde pas ce que veulent les 
roclubs: la détaxation de l'essence à tous les atroclul 
C'est le sens précis que nous donnons à notre amendement 


q 18 nous di malid ins à l'As<emi'ée de vot er, el nous € pcrons 
que celte fois le Gouvernement en tiendra compte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufo 
{pres une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'amendement 
M. Marcel Noël. (ec: messicurs la droite ont voté contre! 
M. le président. 11 s'en faudrait de peu que nous puissions 
terminer ce budget ce suir. Je rappelle aux orateurs que tous 
les ternps de par le sont épu:s6s, 
M. Couslon a présenté un amendement n° 20 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à tiire indicalif, le crédit du chapitre 43-91. 
La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Monsieur le prés dent, je vous promets d'elre 
bref 

L'année dernière ou il y a deux ans, un matériel assez impor- 
tant a été vendu aux aéroclubs, à titre symbolique, 

Ces avions éfaicnt des Sfamp qui, si ma mémoire est fidile, 
leur avaient été vendus 1.000 francs, Mais après un service de 
GX) où 7x) heures — cellule ox mo‘leur, je ne sais pas exacte- 
ment — il faut reviser ces apnareils, et celte revision revient à 
1 million de francs, en gros, cellule et moteur. 

Or, ies crédits inscrits sont tellement insuffisants que nous 
risquons d'empiler un certain nomibre d'avions, qui sont au 
fond de bons appareils, et y Re gg: encore voier si les 
crédits d'entretien nécessaires élaient votés, 

Cette réduction indicative n'avait d'ailleurs pas d'autre but 
que de demander que ï’on examine mieux Y - problème du 
matériel au cours de la discussion du budget. 

Je sais que les spécialistes l'ont fait avec beaucoup de d sci- 
pline et d'attention, mais je m'aperçois que chaque année nous 
sommes en présence du mème problème. 

Je voudrais citer un exemple. I existe un aéroclub de: jour- 
nalistes parlementaires, Il a été créé grâce à un magnitique 
effort de leur part, et jis ssnt un certain nombre à y exercer 
une très belle et très noftle activité, 

Or, actuellement, le Stamp qui a été mis à la disposition des 
journalistes parlemeataires est au bout de ses heures de vol. 
Comme ils n'ont que cet appareil, ils ne pourront plus voler. 

Tout cela est done lié au problème des crédits de matériel. 

Nous évoquerons tout à l'heure d'autres problèmes, les pro- 
blèmes d'achat, par exempl », C'est excellent, Mais il faut d'abord 
entretenir le bon matériel, On achétera ensuile du neuf, 1nais 
commencons par le commencement et utilisons d'abord celui 
qui est en service. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement est tellement d'accord avec M. tous- 
ton qu'il a prévu cette année un erédit de 26 millions de 
franes, précisément pour la réparation de ce matériel. 


M. Paul Couston. C e:l très ben, mais c'est insuffisant, 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
pce J'entends bien, mais je demande à M. Co 
{ inpte du fait que c'est un premier pas. Seul le preimier 


iston de 


Le * 
DAS ûte et marque un tournant pour l'avet 
EF” L 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement, moi 
(to ton ? 


M. Paul Couston. Non, puisqu'il nous est prom 
uivants coûteront à Ja fois plus et moins cher 


egistre, sans Commenter, jurce que nou Ji AVONS pas 
de 4 nps. 
M. le président. L'amendement de M. Couston est retiré. 
Personne ne demande plus li parole ?.… 


13-M au nouveau chiffre 
l'adopüon de l'amendement de 


Je mets aux voix le chapitre 
0,» 111.006 francs résultant de 
ifour. 

Le chepitre 43-M, mis 
M. le président. Je donne lecture du 


aux voix avec ce chiffre, est ado 


{ hayrntre 10-01 : 


5 partie. — Acti 
Subventions aux 


économique. 
entreprise s d'intérêt nalior il. 
hap. 45-61. — Subventions 
1.064.23S.000 francs. » 
d. Midol a déposé un amendement n° 16 tendant à 
francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitr 
La parole est à M. Midol. 
M. Lucien Midol. À l'occa-ion de la discussion de ce 
re, je désire attirer l'attention de l'Assemblée 1 
in problème très douloureux soulevé par les expropriations 
a tuellement en cours à l'aéroport d'Orly. 
Pres de 406 expropriations touchant 700 personnes sont pré- 
4 Le décret-loi du 34 septembre 193 prévoit le relogement 
des expropriés, mais forme de construction, par l'ad- 


d'exploitation et garanties 
d'inturels, 
réduire de 
{ A! 


cha- 


alionale sut 


sous la 
stration de l'aéroport, d'immeubles dans lesquels on ins- 


ra comme locataires les proprittaires frustrés des avan- 


secondaires, comme le jardin, et dont le loyer sera celui 
habitations à lover modéré. 

| expropriés recevront en outre une indemnité d'expro- 

prialion calculée sur la valeur ténale, et non réelle, el amputée 

l'un pourcentage de 30 P. 19), si mes renseignements sont 

La plupart des expropriés sont obligés d'accepter une telle 

proposition, car, par suite de la pénurie de logements, ils ne 


loger. 
‘ons{truire, 
vénale ne 


trouvent rien ailleurs pour se 
Ils ne peuvent pas songer à r 
rration calculée sur la valeur 
* faire. 
D'autre part, 
nélicier des 


nuité 


l'in ler 
leur 


d'expro- 
permettant pas 


presque {ous les expropriés s nt trop âgé 
avan! aux 


s pouI 
| CONSITUCS 


iwes accor iôs Lu andid its à 
utres motifs de grief, comme 


voudrais pas alourdir mon 


Il existe encore de nombreux 
prix des terrains, mais je ne 
crvention. 

questions avaient été posées à M. le ministre dans une 
audience qu'il avait accordée an comité des expropriés, Je 
renouvelle la demande qui avait été faite et qui n’a pas encore 


Li 


teeu “de réponse: accorder aux expropriés qui s'engagent à 
I istruire dans un délai déterminé une indemnité égale au 
prix la reconstruction. 


Celle mesure aurait pour ces braves gens qui ont tant peiné 
et vi ne nt terminer leurs vicux jours dans un pavillon avec 
jardin, une grande valeur morale. Mais elle serait aussi une 
men À … car cette indemnité serait inférievre à celle qui se 
compose du cumul du prix du logement qui sera construit par 
l'acroport et le montant de l'indemnité d'expropriation 
inéme amputée de 30 p. 100. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre de faire pour- 
les enquêtes qu'il avait entreprises et qu'il avait pro- 
mises, afin de donner satisfaction aux expropriés dans toute la 
inesure du possible. 

M. le président. La parole cst à M. 
publics, des transports et du tourisme. 

le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le rapport de la commission des finances fournit, aux 
pages 61, 62, 63, des renseignements précis à ce sujet. 

Mais j'indique à M. Midol que mes services sont en effet 
charzés pour l'instant d'étudier de quelle manière on pourrait 


allouce, 


uivre 


le ministre des travaux 


combler le décalage entre la valeur vénale et la valeur de 
reconstruction. 

Ceci intéresse un certain nombre de &inistrés propriétaire 
{ nquantaine sur les 306. Nous espérons aboutir assez 7 


ment à une solution qui res} te à la fois l'éqn te et la li 1S- 


lation. 
M. le président. 
uement ? 


Monsieur Midol, ma 





M. Lucien Migol. Il v à cer! ent plu cinq , 
sinistre lite rt contra | | i ct q ju M ) 
ministre 

} il, en efil t 1 | i | | | Î | Fr 
avo t-« nseil fait état ] | pau i 1 1 rmibre de 

Il a fait rtout td | à | { I { po P 
essaver doblenir un à | al { l , 
déposer les sommes propos i la | os et « . 
gnalions. Les sinistre pet tes « ; 
ja ri I { l ll] etil plu | [Top | { | . 
port 

Je crois même qu'il serait néce ire d'armer | 3 
m'expriner ali le ministre po ontinuet pour ; 
en faveur des expro] { | rqu i 
ani acrré t et jue Je u nl 1 À Î | | I 

H. le président. Je met ix voix l'amendement de M. M L 

L'amendemit nt, nus a VOLT, n eSl 7 ad I 

M. le président. Personne ne demande pl la p le ? 

Je mets aux voix le chapitre 45-61, au chiffre de 1.064 3 
238 {HK) francs 

(Le chapitre 45-61, m ur est adop 

M. le président. « (h:] «1 Rémi 
neratio ue er 11! ret g l Il KA il k 
couverture du déficit di I Û L ; 
Etablissements francais d'Océani 

La commission a disjoint ce chapitre 

Plusieurs orateurs ont den lé Ja par 

Je signale que les group ont ép 6 leur t« | pa . 
Je demande donc aux oratk il T5 CXJ ul 

M. André Dufour. ] mi Il pri ) 
g'oup Coran 1 Pas 1 jral PI l q 

M. le président. Personne, à mon ax n'a ab | tous 
les groupes ont usé d'une large tolérance 

M. André Dufour. Monsieur le président, il ne doit y 
avoir très longlermps que nous avo épu notre tem] 

M. le président, C'est une question de fait. YX la 
gra le penser qu est pa oi qui tte compta 
bilii Les services chargés di { { le] un 
certain temps 

Ce lit, ] rois qu fait ive d'assez tol r 
mériter autre ch que la facon dont vou ; 
modérées observations [res b tre 4 

La parole est à M. Marcel Noi 
Je lui dem nat COTE \ | ] Î {) ' 1 r 
compte de l'observation qu » viens « ( 

M. Marcel Noël, À prop le la d l n du pit ) 
na les crédits alloués à Air F1 ce, voutWais presenter 
LE ta nes observations sur es méthod | it 
à discrédiler et à liquider notre société 7 

L'examen de la tualion finan re d'A Fi , 
notre part certaines remarq 
mnt _des char *S | intes est 4 nif 
l'a n { du LEE el % itil d . I | mont 
le Sn mois de 1954, #O mil po lé 
huit premiers à is de 1953 
Cette charge varie du simple au ble \ l'amort 
ment d'un a on est calculé sur quatre a ( e pour Île 
Bréguet-Deux-P , ou ur huit a [l ] le D 6, 
dans certaines Compagnies, 

Nous concevons très bien que la flotte doive #1 imortie, 
Mais les conséquences sont différentes, 1 luri d amor 
ment doivent ttre revisées, À moi que l'on ne veuille démon 
iret la non-1 {al ité PU Ji Ï l'a s > qu ll rail 
pas pour nous surprendre 

La direction générale d'Air France ‘a jam u défi l 
] nqu générale, notamment € t a exp tal bd 
Iniet ie. 11 s'ensuit des ] Lin t 
1011a de su i k 
De ont ouvertes, p bandonn prés ( le 
techniciens d'Air Fra td | | | la €] el 
mis en place pe 1 et matériel. I est ( ( 
igé d'abandonn des lign r EL | r la 
et méme Paris-Tokio 
P« 1l-4 e JU \ l | I { ] 1 { 
rieuse Ge la quest t pu l ( 

Mais la p | { un 
! 11 t tra 

l'E! | { tit ’ | t ( 
{ ( A [4 1 1 
‘ [1 
! ! 

Ar | | d t ! L 
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d pense pou la cConpastie. Puis l’idée est abandonnée et c’est 
le centre de Marignane qui est finalement sacrifié, malgré 
L'intérét incontestable d'ateliers aux portes de la Méditerrance 

Le ceutre de Toulouse continue donc de fonctionner, heureu- 
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<ement d'ailleurs, car comment la société Air France aurait- 
elle pu faire face à <es travaux de revisior l avait été fermé ? 

\u Bourget \ir France a cugas des frais € dérables 
d'am ire dans 4 faces couvertes leunées à l'aéroport 
de Jai pour mplantation de st iteliers qui fonctionnent 
dan de À IE ) lit 

Cepend ht, « ie ont et 1} donnés allégrement et 
dransféres à Ori dans { hi (PE ju \ir France devra RIININS 
ger pour ses besoins au prix de 4.500 francs le mètre carré au 
heu d Î h}) [rat) iu Bourget 

Plus de y cents travailleurs habitant les alentours du 
Jourg vont étre ntraints d'effectuer chaque jour trois 
heures de dépl ment pour se rendre à leur travail. E est fort 
probable qu'ils trouveront une res'dence à proxhnilé d'Orly 
puisque vous allez démolir 700 logements et qu'aucune 
mesure n'a été prévue pour reloger les expulsés. 

Quant aux ateliers du Bourget, ils serviront aux concurrents 
d'Air Fran Le nnpagnies privées qui la combattent depuis 
longternp La satisfoction évidente des compagnies ang.aises 


en conslatant le report à Orly des lignes d'Air France sur FAn- 
gleterre montre bien qu à l'opéralion est intéressante pour 
elles, elle l'est beaucoup moins pour notre compagnie natio- 
hale. 

La croissance rapide d'Aïr France, au lendemain de la guerre, 
pouvait expliquer certaines dépenses apparemment excessives. 
Mais il état nécessaire d'installer notre compagnie nationale 
dans le: 

Or, ce stade est dépass ependant, les gaspillages conti- 
nuent: 70 millions de francs ont été dépensés pour l'édification 
du logement de fonction du représentant de la compagnie à 
Brazzaville; un pas de porte de 30 millions est payé pour un 
local sur :es Ch:unps-Elysées et il en coûtera encore 10 à 12 mil- 
lions pour l'aménager au goût de Ja direction d'Air France atin 
d'y installer des bureaux. Des spécialistes en organisation sont 
cugagés à raison de 490.000 francs par mois. 

La liste des exemples serait fort longue à énumérer si le 
temps ne nous manquait pas 

La direction qui, après ces folles dépenses, constate que les 
prix d'Air France sont élevés, vient de prendre des décisions 
rigoureuses 6h matière d'économie: trop de télégrammes expé- 
diés; ficele de trop bonne qualité pour les empaquelages; 
larupes électriq 10S trop longlemps allumées. Mais les respon- 
dépenses excessives ne sont naturellement pas 


po 110 1s-{ le Pi 


sables de; 
jhquicies, 

La direction prend d'autres mesures d'économie, Au mo- 
ment où le chef du Gouvernement s'adresse à la jeunesse, où 
il désigne au poste de secrélaire d'Etat à l'espérance le prési- 
dent de la sous-comimission aéronautique, il décide la ferme- 
ture de l'école d'apprentissage d'Air France, unique en son 
genre, qui formait chaque année 60 apprentis destinés à la car- 
ricre acronautique. 

En ce qui concerne la flotte, la multiplicité des types d'avion 
a pour conséquence certaine d’aggraver les condätions écono- 
miques: multiplicité des pitces de rechange, adaptation du per- 
sonnel navigant et non navigant aux divers tvpes de machines. 
Cette diversité, d'ailleurs, a coûté, se'on la haute direction, un 
nilliard de francs à notre compagnie nationale. | 

L'achat des avions Comet MI aurait sans doute mérité un 
examen plus sérieux, Nous aurions compris quelque hardiesse 
dans ce domaine si une produeétion nationae avait été en 
cause; mais s'agissant d'une fabrication étrangère, Air France 
pouvait attendre que d'autres fissent l'expérience d'une formule 
aussi nouvelle, Combien de milliards coûtera cette précipila- 
tion ? Aux prix d'achat, il faut, en effet, ajouter les frais de 
formation des personnels, les dépenses de publicité, les frais 
d'un outillage devenu inutilisable 

La mise au point des avions Vickers Viscount a également 
coûté des centaines de milions. 11 aurait été préférable de con- 
sacrer ces sommes à Ja production française. 

IH y a cinq ans, notre industrie aéronautique avait mis au 
point un appareil, FArmagnae, 1 fat dénigré et personne n'en 
voulut, Sur 40 avions commandés à l'origine, 8 seulement 
furent constlruils; les pièces prévues pour la fabrication des 
32 autres furent brisées et jelées à la ferraille. Puis, ceux qui 
furent construits servirent pour le pont atrien avec l’Indo- 
chine. Aujourd'hui, on trouve à l'Armagnac des quaiités incon- 
testables, 

Remarquons en passant que les dirigeants d'Air France sont 
plus discrets sur les difficultés éprouvées avec le matériel 
étranger qu'ils ne le sont lorsqu'il s'agit de critiquer le jnaté- 
riel de construction francaise. 
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Nous ne parlerons pas de la question des pièces de rechange 
commandées aux Etats-Unis plutôt qu'aux usines françaises el 
ont le coût atteint 300 millions par mois. 

La direction d'Air France veut, parait-il, tenter de redresser 
la situation. Par quelle mesure ? Elle suspend toute embauche, 
mème pour les remplacements, elle ordonne le renvoi des per- 
sonnels saisonniers ou provisoires, 

Il apparaît que les seules économies considérées comme pos- 
sib'es sont ceiles opérées sur le dos du personnel. Or, Jes 
dépenses de personnel vont sans doute diminuer; mais 
compte d'exploitation va augmenter. 

En effet, Air France confie déjà des travaux à d'autres &ocit- 
tés privées. A la $S. E. C. A. du Bourget, elle prépare un contrat 
pour l'entretien des avions par FU. A. T. En cas de déroutemenit 
d'Orly sur le Bourget, l'entretien des avions Nord 2051 ulilisés 
pour là poste sera fait par le constructeur. 

Le personnel d'Air France qui connait bien cette situation est 
mécontent, Il éait que, finalement, c’est lui qui fera l’essent 
dex frais de cette carence voulue et organisée, 

La productivité augmente sans cesse, Elle est passée 
9,000 tonnes-Kilométriques pavantes transportées par agent en 
1950 à 15.208 au 1% juillet 1954, Mais les éalaires, eux, n'ont 
pas varié, au contraire, Fin 1953, la prime de fin d’année fut la 
moitié de celle de 1952, Le statut du personnel prévu dans la 
loi de {1%4$ n'est pas appliqué dans ses dispositions relat 
aux salaires, i: l'est seulement dans sa partie touchant la 
discipline. 

Chaque jour il est dermandé an personnel des efforts suppl 
mentaires qu'il accompiit par conscience et devoir profession 
nels, mais 1i a le sentiment, Gans son immense majorité, qu 
ses efforts sont inutiles étant donné les fautes de gestion dont 
il est le témoin et la victime. 

Pour porter un jugement sur a gestion d'Air France, il serait 
injuste de s'en tenir à une comparaison des résultats financie 
ue notre société nationale et des compagnies privées. Trop 
souvent, ies moyens dé l'une sont mis au service des autr 
et ce, sans réciprocité, La plupart des personnels des compa- 
gnies privées, y compais les directions, sont issus d'Air Frai 
qui les a formés au cours de stages coûteux, mais qu'elle n'a 
pas Su conserver par manque de souplesse ou par maladresse 
D'autre part, ils ont conservé, avec Air France, beaucoup di 
liens et ils exercent encore une influence dont ils se servent 
au service de leur propre compagnie. 

Il est beaucoup reproché à la direction d'Air France, notam- 
ment son manque de fermeté à l'égard des pouvoirs de tute:le 
Cette absence : fermeté l'a amenée à une dépendance étroite 
qui Jui enlève pratiquement toute initiative. Des retards s' 
suivent dans l'application des décisions urgentes. Il en rés 
des lourdeurs administratives considérables et préjudiciahies à 
is bonne marche de la éociété. 

Le rôle des pouvoirs de tutelle devrait être d'aider 
France. Or, c'est le contraire qui existe. En particulier, le Gou- 
verneiment. donne des armes aux concurrents, aux adversail 
iux détracteurs de notre compagnie nationa:e. Nous assietor 
une véritable trahison, à un véritable sabotage. 

Air France est parfaitement viable. Des cadres compétent: 
expérimentés existent. Hs doivent être placés aux poste: 
responsabilité. Les pouvoirs de tutelle doivent aider 
compagnie naliona'e et non }4 siborder. 

Il convient de pratiquer à l'égard du personnel une 
politique que celle qu'on mène présentement, une politi 
qui réserve ses rigueurs non aux exécutants honnêtes m 
aux auteurs de gabegies inadmissibles et aux incapables re 
mandés. 

I! faut faire droit aux revendications justifiées d'un tel per- 
sonnel aux qualités exceptionnelles. Ce n’est que dans Ja mesure 
où les intérêts de Ja compagnie et ceux du personnel sera 
harmonieusement conciliés que s’affirmeront h pleine vita 
d'Air France et son prestige dans le monde. 

En formulant ces critiques, nous avons la certitude de ser\ 
notre société nationale et d'apporter notre contribution à so 
indispensable redressement économique. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, à qui 
demande d'intervenir brièvement. 

Mme Rose Guérin. Pour appuyer M. Noël qui vient de s'élever 
contre la liquidation de l'industrie aéronautique française, J 
veux apporter un seul fait concernant l'usine Morane-Saulniei 
de Puteaux. 

Cette entreprise, dont le nom évoque le rayonnement de 
l'aéronautique française, employait 1.300 ouvriers et techniciens 
en 1947. Elle n’en compte plus que 375 et, le 27 octobre dernier, 
la direction a annoncé au comilé central d'entreprise que 
Si nouveaux licenciements élaient prévus. 
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Le pers: nnel uranime, ouvriers et techniciens evndicats 
6 à T1. F.T.C., Force ouvricre, s oppose avec raison à cette 
! IL indique notamment: 
‘e n'est qu une premiere Inesure prise di novembre et si 
clément nouveau n'intervenait dans un délai tres proch: 
] hsparition d'un bureau et d'un atelier d'études avant fait 


pr uves serait l'une des prochaines mesures eHVISATOCS 


" res qui sont particulièrement préjudiciables à l'industrie 
« tique française, » 
; W entrer dans l détail du probleme post qui nteresse 
miristère de l'air, je veux souligner que Morane-Saul 
. est particulièrement bien placé pour fournir les avions- 
( ( nécessaires aux écoles de pilotage. A cet égard, l'avion 
Atorane 723 est considéré comme un bon appareil. Air France 
(4 ge l'a hat de cinq avions-écoles et d'autres commandes 
( es de pilotage seraient prévues. Pourquoi done Morane- 
Çulnier ne recoil-il pas ces commandes et n'est-il pas encou 
rie dans l'étude de nouveaux prototypes ? Pourquoi le Gou- 
« uent se refuse-t-1il à recevoir les représentants des 
$ l ts du personnel 4 
\ intervention tend à oblenir l'assurance que des mesures 
« t prises pour que les 8f icenciements prévus chez Moranc 
J t pas lieu, pas plus que la liquidation du bureau et de 
l'ateltet d'études, 41 pplau lissements à l'ertrème gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Bouret, 


M. Henri Bouret. Le décret du 30 septembre 1953 portant amé- 
oasciment du statut de la compagnie Air France disposait dans 
rticle 2 que toutes les obligations à elle Inposees dans 
l'intérét général à dater du 1% janvier 1954 feraient l’objet de 
œontrats préalables, assortis aux €@ahiers des charges, passés 
entre la compagnie d'une part, les collectivités publiques de Ja 
métropole et de la France d'outre-mer d'autre part, à des condi- 
déterminer par décret pris en conseil d'Etat. 
vous demande, monsiei le ministre, si les dieposili 
l e décret pris par le précédent gouvernement ont élé res- 
ces avant votre prise de fonctions et, dans la négative, 
| quelles raisons elles n'ont pas sorti à eifet. Son intérêt 
setnblait important parce que les dispositions de ce texte 
l pal uissaient faire droit à une exigence QUI à été affirmée à 


} 


tes reprises dans des débats intéressant l'aviition civile et 

P rs desquels on demandait à la compagnie nationa'e de 
produire une comptabilité ligne par ligne. 

Ceux de nos collègues qui suivent depuis plusieurs années les 


questions aéronautiques se souviennent que nous somimes à 
peu près tombés d'accord sur ce problème. Nous avons déposé 
$ ihtes reprises des amendements P wtant réduction indica- 
1 de crédits pour bien marquer la volonté du Parlement de 
voir clair dans la comptabilité d'Air France, Nous considérions 
qu'une comptabilité établie ligne par ligne était pour nous 
Ja seule manière de juger du bien-fondé, de l'étendue et de 
Il isation de la subvention qui nous est demandée, 


M, Pierre Souquès. C'est exact 
M. Kenri Bouret. Aujourd'hui, nous en sommes encore au 


ruine de la subvention forfaitaire. 

Certains de nos collègues essavent d'analv<ser les causes du 
délicit d'Air France. D'aucuns e<timent que léticit est 
huportant; d'aulres, au contraire, pensent que Ja compag 
hallionaie n'est pis suffisamment a'dée, En mon âme et 

cience, je le dis tout ret, il m'est impossible de porter un 
JU Ze nent. 

La subvention qu ‘ous est demandée et forfaitaire. Elle 
] rrait être plu élendue si vramment, comme voi nos 
1 eZ lit cet apres-mIiut, Air France est le grandi service 

ble qui doit être l'instrument principal du transport aérien 
Î ils, Je pense qu'elle est (rop élevée si, au contraire, Air 
} e veut ètre une compagnie uniquement gérée selon les 
hormes commerciales. 

Je crois, en conclusion que elte mp ibilité ligne par 
ligne que les compagnies maritimes, d'ailleurs, ont a eplve 

vous le Savez, monsieur le ministre, puisque vous Ccontroiez 

ictivité dans un autre secteur de votre ministère — je 


crois, dis-je, que cette procédure est la seule qui permette au 


vouvernement et au Parlement de juger de la gestion et de 
linterêt des services rendus par la compagnie nationale. 

_ Le faisant, vous aurez abordé par un biais le fameux pt 
b'eme de Ja coordination pour equel, lorsque vous iurez 
@bienu Satisfaction sur ce point, la moitié du travail sera faite. 
\pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. La commission des movens de 
nmunication appuie l'intervention de M. Bouret. Elle nous 
en à fait la recommandation ce matin 

M. le président. La parole est à M. le ministre des tra 
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le ministre des travaux publics. 


Henri Bouret. J 


M. le rapporteur pour 
M. le président. La parole € 


M. le ministre des travaux publics. Ai 
1 A » 1 


M. le président, Le { 


M. le ministre des travaux publics. 
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M. le président, J'appelle imatntenant l'article {°" 

chiffres résultant du vote de l'état A: 
e Art, 197, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des dépenses ordinaires 


avec les 


des transports et du tourisine, au titre 


de l'aviation civile et commerciale, pour Fexercice 1955, des 
crédits s'éjevant à la somme de 13.722.429.) francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 12.516.130.000 fran u titre IH: Moyens 
de services: 

« Et, À concurrence de 1.306.349.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques 

« Conformément à la répartition par service el pat chapitre 


! 


figurant à l'état A annexé à la présente loi, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1. 
{L'article IT, mis aux voir, cst adoplé.) 


[ {rlicle 2: 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'ar- 

üicle 2 bis et de l'état B. 
[Art te 2 bis.] 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2 bis. 

« Art. 2 bis, — Sur les autorisations de programme antérieurr- 
ment accordées, une autorisation de programme d’un montant 
de 120.500.000 francs est définitivement annulée au titre du 
chapitre 53-20: « Equipement de l'aviation civile et commerciale 
en matériel aéronautique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis. 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est alopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant l'élat B: 


ETAT 8 
— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EXECUTES PAR L'ETAT 


SECTION 11. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS 


2° partie, — Transports, commumnicalions et télécommunications. 


« Chap. 53-20, Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique : 

« Crédit de payement, 106 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La lettre reclificative s'applique également à 
ce chapitre. Le Gouvernement propose une diminution de 164 
millions de francs, réduisant ainsi le crédit de payement 
demandé à 106 millions. C'est une économie rendue possible par 
Ja résiliation du marché d'achat de quatre avions destinés au 
centre d'instruction et d'entrainement, suivant les décisions 
prises sur les autres chapitres par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-20 au chiffre de 106 millions 
de francs. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 93-22, — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Crédit de payement, 151.500.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-25. — Participation de J’aviation 
civile et commerciale aux dépenses d’études, de prototypes et 
de premier établissement. » 

La commission a disjoint ce chapitre, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s'agit d’un chapitre sur lequel je me 
suis expliqué cet après-midi, Le Gouvernement nous deman- 
dait un crédit important, Il à présenté ce soir une lettre recti- 
ficative proposant une diminution de 220.%X).,000 F, mais ne 
nous à pas encore donné le détail de l’utilisation de ce crédit 
dans le domaine de la construction aéronautique. 

La commission des finances avait pris une décision de dis- 
jonction de ce chapitre jusqu'à ce que le Gouvernement s'ex- 
plique. Je serais très heureux si M. le ministre pouvait main- 
tenant nous donner les précisions désirées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Mes chers collègues, nous 
retrouvons là le problème capital de l'intervention de l'Etat 
en matière aéronautique. J'ai déjà eu l'occasion de vous exposer 
les lignes générales de cette politique qui a semblé admise 
par l'Assemblée, ainsi que les principes destinés à la mettre 
en œuvre, 


nc) 

Le Gouvernement à prévu un crédit de millions de 
francs, Je suis en mesure de fournir à l'Assemblée de la 
manière la plus catégorique le mode d'emploi de la qua 
totalité de ce crédit, L'Assemblée jugera sans doute convenab'e 
une marge étroile, mais nécessaire pour des opérations qui pour- 
raient apparaitre bruéquement en cours d'année. 

Les propositions du Gouvernement sont les suivantes : 


0.219 


Tout d'abord, pour le Caravelle, qui représente un espoir 
qui ne sera pas aéçcu dans la mesure où nous irons très vile, 
il est prévu, pour l'achèvement du protoïvpe: 2 milliards ‘4 
millions. 


Pour le lancement de la fabrication de cet appareil, dan 
cas où nous devrions effectuer des payements dès l'exerc 
1955, ce qui n'est pas absolument certain, 500 millions d'auto. 
risations de programme sont prévus par précaution. 

Un important crédit, 1 milliard 800 millions, sera affecté où 
protolvpe de l'avion bi-turbo-propulseur, moyen courrier et 
gros transporteur, dont j'ai parlé à la tribune. 

Le comité du matériel, dont on disait qu'il devait en 
tenir une ou deux séances, a le choix à cet égard entre deux 
appareils dont les caractéristiques sont voisines et dont | 
frais de construction — prototypes et essais — seront sim. 
laires. 

Cette somme de 4 milliard 800 millions sera donc consacre 
soit au Nord 264), soit au HD 70. 

Dans ces conditions, il nous restera 280 millions pour l'achè. 
vement, la mise au point et le montage d'un moteur Wright 
sur le HD 32 et 150 millions pour l'étude du gvravion. 

Enfin, comme je l'ai indiqué, une somme de 245 millions 
nous servira à parer à tous les aléas, à faire face à toutes 
Jes nouveautés possibles, ce qui constitue une marge normale. 
ment réduite. 

Je demande à la commission des finances et à son rappor- 
teur de bien vouloir considérer que les prévisions et les 
positions du Gouvernement ont un caractère très ferme. 

Dans ces conditions, alors que tout à l'heure je ne pouvas 
m'opposer rationnellement à la disjonction du chapitre 45-81 de 
l'état A, je demande cette fois, à la commission des finances, 
de bien vouloir renoncer à sa proposition. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, le document que nous 
remet maintenant le Gouvernement est très important. La com- 
mission des finances ne discute pas le montant du crédit, dé- 
cidée qu'elle est à apporter à la construction aéronautique fran- 
çaise le concours qui lui est nécessaire, Mais nous voulions des 
précisions: nous les avons. Elles représentent un program 
qui nous paraît sérieux et je serais disposé à suivre M. 
ministre des travaux publics et des transports, 

Cependant, j'ai encore besoin de quelques précisions su 
plémentaires, Car lui-même dans son exposé, cet après-m 
nous a dit que le comité du matériel auquel il se référait avait 
encore besoin de deux séances pour se prononcer et él 
con programme définitif. 

Je demande done à M. le ministre des travaux publi 
et des transports sur quoi doit porter cetle décision € 
si les études qui se poursuivent au comité du matériel sont 
de nature à modifier profondément le tableau qui nous 
remis ce soir. Dans ce cas, nous devrions de nouveau sur- 
seoir, à moins que ce travail fait par la commission du mal 
riel ne porte, au contraire, que sur un choix, comme il nou: à 
été indiqué, ce qui, évidemment, nous placerait alors dans 
cadre d'un programme précis limité, ce qui pourrait lever un 
certain nombre de difficultés, 

En terminant, je rappelle à M. le ministre que la commiss 
des finances souhaite que soit évité, dans le domaine de !i 
construction aéronautique, ce que, malheureusement, ni 
avons connu trop souvent et ce qui a provoqué les débou 
dont nore industrie aéronautique à tant souffert: une fois 16° 
commandes passées, les délais n'étaient pas respectés, les prix 
augmentaient sensiblement et la prospection à l'étranger pour 
la vente des appareils n'élait jamais entreprise ou l'était trop 
tardivement, 

Je demande donc à M. le ministre une réponse très pré 
sur les deux points suivants : 

jo Le comité du matériel aura-t-il à modifier assez sensi 
ment le programme qui nous est soumis ? D 

20 Dans le cadre des commandes passées par le ministère à 
travaux publics chargé de l'aviation civile, agirez-vous com! 
on l'a fait pour le Caravelle, prototype pour lequel les délais 
été pour la première fois formellement respectés, ce qui ! 
un élément essentiel de succès ? Vous montrerez-vous particu- 
lièrement ferme pour que les prix et les délais soient respect 
et pour que la prospection en vue de la vente à l'étranger & 1 
entreprise sans retard ? 
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M, le président, La parole est à M. le minisire des travaux 


M. le ministre des travaux publics. \ la premi: 
re les travaux du comité du matériel, q uchent 
ir fin, ne moxlifieront en 1 le pro ' i 
pour la bonne raison que la le ertitude qu 
l hoix entre deux appare li bia) 
H-D-70 et le Nord-2600. Par ) ment. | t 
afl ou { 1 i 
I mme ne vVariera pas 
| rapiuiie € €) ] du } - 
l l i M. le } ppo { I i « [l Ii dt 
{ l'Assemblée qu'u él \ tri | 
INRERMS IL t de itesse — cit 11} { 
ju S SOMIHE ictu { 
é ] iUj1) 1 1 Î 
in dt finan:e et \s PM t d 
i= {l ) il l'aller 
) parce 1idicre la vit e Ci ) 2 »" de S&s - 
Li 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur. Dans ces conditions, nous aui e cro 
: président, mauvaise grâce à ne pas don t 
M. le ministre des travaux publ 
me concerne, je suis disposé, au nom de Ja com 
enoncer à la d lion que 1! < S déc 
| que les s prés S } UT t { 
nn des fina e trou t levée 
pendant auprès de M. Je m pou Nil soit 
nent vigilant tout 1 long | ; 1) t 
de ce progiamim fin que lé ( nb 1) 
les erreurs qui t été gi nteuse et 
11 1 Jr “ e | lus‘! il ju 
M, le ministre des travaux publics. Je vous en 
M. Le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
mission renonçant à la disjonction du chapitre 53-24 


s aux voix aux chiffres de 5.274.HAX){KX) francs p 
ation de programme, et de :.6054.%4X) (NX) francs pou 
( t de payement, prévus par le Gouver 


hanitre 53-24. 


ement. 


mis aux voix avec ces chiffres, e 


M. le président. « Chap. 53-90. — Equipement des aéroports et 
J iériennes, — Métropole : 
\ sation de programine, 2.969 millions de francs 
lit de payement, 2.559 miliions de f t 
M. Flandin a déposé un amendement n° 10 tendant à re 
») À fr : tr live à montant 4 torigation de 
KX) francs à titre indicalif le montant de l'autorisation de 
] A line, L 
La parole est à M. Flandin. 
M. Jean-Michel Flandin. Mon-ieur le ministre, d <ON Tap- 
port lait rom de la commission deg fin :, M. André Moricé 
sgnale qu'un crédit de 163 millions de francs permettra d'as- 
& e 1! uncernent dé 1 (TS i\ [ o ce ! iraitra 
i us grande. 
M. le ministre me permettra de 1! suggérer que parmi les 


went, figure 


s où ces travaux semblent u la de Cler- 
Ferrand, désignée par M. le rapporteur comme un lieu 

eksant et qui me paraît réclamer ces travaux de façon parti- 
ment TIHpeT itive. 

De quoi s'agit-il en bref ? De doter l'aérodrome d'Au'nat 

piste en dur qui seule Jui permettra de recevoir les avioi 
; [UL (cure indispt ‘sables au main \ et au uex oppeine t 

l | vité 

\ous avez dit tout à l'heure que votre politique était essen- 
eliement raisonnable, et serait fondée sur une prévision à 
Coeltic;cot à ulihisaltion, 

! JEV loppement de cet aérodrom preeerit pu les dépar- 
icments du Centre, un intérêt considérable, aussi bien po 
loultes les industries locales, le commerce et l'agriculture, que 
pour Ja vie touristique et thermale. Ce dernier point de x ( 
peut vous laisser indifférent, monsieur le ministre, puisque ce 
secteur de la vie économique est également — je « JuDL 

— Sous votre autorité et votre bienveillante tulcille 
crèt militaire d’une telle piste n'est pas non plus niab.e. 
e éaurait non plus êlre soutenu que nous ne dethahuons 

n effort qu au budget national. Le di parlement esl pret à 

fournir sa contribution aux dépenéeés, 66:0n Un VŒU Urahime 
nnseil général, comme sont prêtes à s'imposer un effort 

linancier la ville de Clermont-Ferrand, un certain wombre d'au 

tres vill thermales et diverses collectivités lelies que la 
ubre de commerce. 

6e Vous demande done, monsieur le ministre l4 | faire 


tor 


ihalire les mesures que voire minisitre envisage de prendre 
sul 


€ poiut, 
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Cetie situation n'avant pas échappé au Gouvernement, des 
Héegocialions 0 it actuellement el èprises avec Ja hamilaxe de 
couunerce 40 Nil lp? I qi e CM ] (1 pre ne Ja ONCe<SIOoTr et 
finance au moins pour pa e la e)sitluitoon sur fonds l'ermn- 
pru it, ce (qui permetirait d'ins une neg0 itlon du genre le 
ceile que j'ai mliquée précédermment, d'arriver à une solulion 
satisfaisante pour un aëro rome de gratui trafic. 

M. le président. lietir:z-\ous vVolre amendement, monsieur 
Fouques-Dupurc 

M. Henri Fouquss-Duparc. Oui, monsienr le président 

M, le président. L'amendement est reUré. 

Personne ne demande pus Ja parole ?... 

Je 1nets aux voix chanitre 23-00, 

(Le chapils + DN-O). ons aur voir, est adop'é 

« Chan. 58-92, Fravaux et installations effectués hors de ja 
mélsopole pour Île mple d'autres départements ministériel 


| 
(acquisitions nnmobüiètres, travaux, fournitures, 


et surveillance 


« crédit de pavement, mémoire. » {opté } 
« Chan, DS-0M, fogemersts familiaux hors de la métropole : 
« Crédit de pavement, 5%) millions de francs. dopé.) 
M. te présitert. l'appelle le chapitre 69-20 avec les chiffres 
r'sultant de Ja deuxieme leltre rectificauve 
AIRE VL — INVESTISSEMENTS EXECLTES AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
J° parlie Transports, communications et télécommunicalions. 


« Chap. 63-20 


noulique 
« Autorisation 
« Crédit de payement, 
La parole est à M Je rapporteur. 
M. le rapncrteur. lus la dernitie 
vernement propose un crédit supplémentaire de 371 


de francs 

H s'agit d'un ajustement de crédits nécessaire pour assurer 
le rembour-cmint des avances fait des marchés 
en vue de Ja fabrication des appareils Bréguet, 

La commission des finances à demandé que ce comple soit 
apuré. Nous avons d'ailleurs demandé et obtenu du ministère 
dés travaux publes des modifications aux articles de ce Cha- 
pitre. 

La commission des finances propose À l’Assemblée l'adoption 
du chapitre avec les nouveaux chiffre: 

Personue ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 64-20. 
(Le chapitre 63-20, mis aux voir, Psl adopté.) 


M. le président. Je hapitre €G-0: 


Subvetions pour l'achat de mualétiel acro- 
le programme, 1.128.009.009 de froucs, 
1.903 (KO de francs, » 


lettre restifleative, Je Gon- 


millions 


C= par la caisse 


lonne lecture du 


G° parlie 


Equiperr nt cullurel el social. 
Aviatio: légère et sportive. — Subventions 
l'appareils légers: 

« Aulowisation de programme, 100.000.000 de francs; 

« Crédit de payement, 83.000.000 de francs, » 

M. Couston a dé osé un amendement n° 21 lendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paro'e est à M. Couston. 

M. Paul Couston. Je 

M. le président. L'amendement e<t retiré, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 66-70, 

(Le chapitre 66-70, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 66-70, 
pour l'acquisition 


retire mon unendement, 


7° partie, — Equipements administratifs el divers, 
ES Ch 1p. G7 99, — Dépe ses des exercices périmés non fi ippées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président, J'apnelle maintenant l'article 2 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art, 2, — Il est ouvert au miaistre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital 
de l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme de 1%.534.500.000 francs et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
44.332.%00.000 francs. 


avec les 





« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 
« Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
curreuce de 12.4%#,900.000 franés pour les crédits de pave- 


les cri lits 


auto 


ment et de 12.804.500.000 francs pour ;es autorisations de 
pr'ograrnme ; 

« Au titre VI: Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 2.078 millions de francs pour 


le payement et de 1.52S millons de 

‘isations de programine, 

conformément à Ja répartition par service 

rant à l'état B annexé à la présente loi, » 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 

L'article IS UT Voir, esl adopté.) 


francs pour 13 


et par chapitre figu- 


Art, 3. — A mpter du 


de transport aérien et les 


{% janvier 1955, les entreprises 
exploitants d'aérodroines suppor- 
teront la charge des dépenses de personnel et de matériel 
du conseil supérieur de l'aviation marchande, La répaitilion 
de ces charges entre les différentes entreprises iméressées sera 
effeciuée dans des conditions fixées par décret pris sur le rap- 
port du ministre des travaux publies, des transports et du ton- 
risme ct du ministre des finances, des affaires Cconomiques et 
du plan. 

« Les contributions des entreprises seront rattachées au bud- 
get intéressé se.on la procédure des fonds de concours. — 


{ \doplé, | 


Lirticte 4.1 


M. le président. Art, 4. — Les ouvriers du cadre tiibutaires 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919, mis à la disposition ue 
l'aéroport de Paris et admis au bénétice des dispositions d'u 
décret du 8 janvier 1936 avant le {1% janvier 1955 continueront, 
pendant toute la durée de leur activité auprès dudit étais 
sement, à être affiliés, à titre personnel, au régime de retrailes 
prévues par Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

« Cetle affiliation, qui sera exclusive de toute participation 
à un autre régime collectif de garantie des risques vieillesse 
et invalidité ou pension, entrainera l'obligation, pour ces 
ouvriers, de verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, une contribution de G p. 109 
calculée sur les émoluments dont ils auraient bénéficié 


s'IlS 


élaicnt demeurés en fonction dans un établissement d'Etat 
relevant du secrétariat général à l'aviation civile et comimer- 
ciale. j 

« L'aéroport sera redevable envers ledit fonds spé ial d'ur ( 


coulribution double de cel.e de chaque intéressé, 

« Aprés accord de l'aéroport de Paris et en fonction des 
possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sut 
ieur demande, auront priorit ètre réafflectés dans un 
établissement d'Etat relevant du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, 

« Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être 
appiivcables aux ouvriers qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat re'evant 
du secretariat général à Faviation civile et commerciale. 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret contresigné du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Ce décret devra intervenir dans un 
délai de six mois, » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol., Je présenterai deux observabions concernant 
le personnel de l'aéroport de Paris, 

Le statut de ce personnel est en discussion depuis long- 
temps, discussion qui progresse lentement car les questions 
de rémunération sont difficiles à résoudre par suite des résis- 
tances de l'administration aux propositions des délégués des 
travailieurs, mais un certain nombre de dispositions, ayant fait 
l'objet d'un accord, sont déjà adoptées, ! 

Je demande à M. le ministre d'intervenir auprés de l'admi- 
nistration de l'aéroport afin que ces dispositions adoptées s0 enf 
nises en application sans attendre la fin des discussions. 

D'autre part, l'aéroport de Paris ne possède pas de comité 
d'entreprise ; l'administration prétend que le personnel, n'étant 
pas composé de fonctionnares, n'a pas le droit de posséder un 
comité semblable à ceux qui existent dans les autres adminis- 
trations et que, cet aéroport étant un établissement publie, ledit 
personnel n'a pas droit à l'appication de la loi et de l'ordon- 
nance qui ont créé les comités d'entreprises. 

C'est in une siluation vraiment anormale. 

Je demande que soit autorisée Ja création à. l'aéroport de 
Paris d'un comilé d'entreprise semblable à ceux qui existenf- 


pour 
! 
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dans tous les établissements publics, tels que la Société ratio- 
nale des chemins de fer français, les mines, Gaz de Franc: 
Liectricité 42 France. 
M. le président. La paro!e est à M. le ministre des travaux 
blies. 
3 M. le ministre des travaux publics. Je donne acte à M. Midol 
de ses déclarations, Les questions qu'il à postes seront exa- 
inées sans délai. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, esl adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
A l’article 80 dun règlement, l'ensemble du projet de loi, 
Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM. Les secr'laires foi t le dépou lement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement d 


PORNIS AN HORS socrécsesesérosirese 610 
Majorité absolue ......… éssscconcvoorseooses JO 
Pour l'adoption .....sssee 10 
LORS sosie sé bocusoostos 000 


— 3 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan une deuxième Jettre recli- 
livative au projet de loi relatif au développement des créd 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour lexer- 
ce 10535 (n°s 9206-0165). 

La deuxieme lettre rectificative sera imprimée sous Je 
n° Y482, distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à 
Ja commission des finances, (Assentiment 

l'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, une lettre rectificative au projet de lo 
velatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ninistère des travaux publics, du logement et de la recons- 
truction (IE — Aviation civile et comimerciale) pour lexer- 
cce 1955 (n° 9301). 

La lettre rectificative sera imprimée us le n° 943, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment 

J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, une deuxième lettre rectificalive au projet 
de loi relalif au développement des crédits affectés at 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (I. — Aviation civile et commerciale) pour lexer- 
<ice 1995 (n°5 9501-4483) 

La deuxième lettre rectificative <era imprimte sous Je 
n° 491, distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
Ja commission des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M, le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan une lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
pour l'exercice 1953 (IH, — Services financiers n° 9289 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9102, dis- 
{ribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, rer 'vÉe à la com- 
Hission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan une lettre reclificative au projet de loi 
rehaUf au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget du minestère des affaires étrangères pour l'exercice 1953 
(HE, — Services français en Sarre) (n° 9283), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 949%, dis- 
{ribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances, (Assentiment.) 


—(— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIO!N 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet ef plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à aménager les dispositions des décrets qu 
25 octobre 1952 et du 30 septembre 1955 relatifs à la fixation di 
degré minimum des vins de pays. 
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Ï . pi qu sitio ] | <0| Æa sera 111} Lei UUu lé "7 vs, 
distribuée et, Si nv a pas du opposil , lénvovee à la com- 
Hilss 07! les bo )115 {ssentiment 

J'ai recu de M. Fajon et plusieurs di collègues une pro- 
position de 1 lution tendant à inviter le ({ vernement: 1° à 
ter à 186.0X) fra :, à titre preinier ] er de revalorisa- 
|! ] | {t { b hicra l S int au alcut des 
raitements » 7! Î de f to ilré et { 1 (l vr- 
vices publics; 2 modifier Je svt idempité de rési- 
den l'auginent Mi elle en résullant ne pouvant être 
1 ieul à A4.(MN) fra 

La prop Î le T« JRRE n i QE lt sou le l JAY, 
listribnée et pas d'opposit envoyée à la com 
il le l’: ( 1 limentL.) 

J'ai vecu de M. Favel et plusieurs de collègues une pros 
position de resolutio lendant à nviler e Gouvernement à 
prendre toutes dis iticr utiles pour le reglement rapide de 
la (] 1€ lot des H \il (| lt hen Jh 1e fer il { 1er) 

La propos:t le résolutior ! mprimée sous le n° 91m), 
d'stril et l (R ] à, 1 jee la colui- 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le précidert. ]J cçu de M. Pierre Ferri un rapport, fait 


on de titi es fl ir le projet de loi 
clat f 1 € el | [EL { l li U | enses 
11 {1 i { J I eéxer- 

cice 1% l Ni 

Le rapport sera pri is le n° 9:K{ et distribu 

J'ai ecu de M. Pevtel l'ü} 1 1 nom de la com- 
LEE nn dé I 4 | ninumeation et du tourisme, sur 
l'avis dormaé par le Corseil de la Républqu ur le projet de 
lot portant modification de la loi du 3 juillet 1934 sur la signa- 
hisalion routiet( LL f 

Le rapport ta mprint is le n° 984 et distribué, 

J'ai recu de M. Le Roy La ie un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la comm in des finances, sur Île projet de 
loi et le< lettres ri ticatives au projet de loi relatif au déve- 
] ppetmment des creu { affectés aux de penses de Ja prit sidence 
au conseil pou l'exercice 1953 (première partie: Services 
C'vils — A. — “COIN cé CTalx 1 4,040 DARL OA. 

Le rapport splétmen e sela linprimné sous le n° 9485 et 


Jai recu de M, André Morice un rappert supplémentaire, 


fuit au nom de la comm toN) de finances, sur Île projet de loi 
et la lettie rc icative au projet de Joi relatif au développe- 
ment des crédits affecte uux dépenses du m'nistère des tra- 
“aux publics, du logement et de la reconstiuction pour lexer- 
{ { | Il — \ ition el commer iale) n°* OJOI-J4KT 
o NU). 

Le rapport eupplémes (aire ra imprimé sous le n° 9486 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Fagz elli un rapport supplémentaire, fait an 
nora de la comrmi on «de finance ur de projet de lot et la 
lettre rectilicative 1 projet de loi relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère di finance 


des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 (NN, — 
Services financer 


Le rapport suppl ntaire sera imprimé sous le n° 949 et 
distribu 

l'ai recu de M, 7 lié n rapport, fait au nom de la com- 
Thisston ces boissons si! la propo Ition de résolution ut 
M. Tourné et plusieurs de ses collègu tendant à inviter Île 
Gouvernement à 1 induire pour li prochaine campagne le prix 
de 290 francs | legré-hecto de va à la production (n° 9245). 

Le rapport sera imprin us le n° 91405 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Halbout un avis, présenté an 
nom de la commission de la reconstruction, des dommages de 
wuerre et du ] germe r Ja propo ition de loi de MM. Francois 
Benard et Secrétain tendant à faciliter la participation des col- 
lectivités local u dd socictés d'économie rnixte avant pour 
objet l'équipement économique, social, touristique et culturel 
n°° 3921, 9332 

L'avis sera imprimé sous le n° 9487 et distribué, 
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der Les 


ORDRE DU JOUR 


M. Jacques Chaban-Delmas, muniitre des travaux publics, des 
transports el du loirisme., Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. M. le secrciaire d'Etat à la presidence du conseil devant 
se rendre demain devant le Conseil de la République, souhai- 
terait qu'il plaise à i'Assemb.ée de décider d'examiner, en pre- 
mier lieu, dans la séance prévue pour quinze heures, le bud- 
gel des finances et des affaires éco HIUCS — services finan- 
ciers et de poursuivre par less \ du budget de la prési- 


dence du conseil — services civil , SCFVICCES gebBeraux. 

M. le président M. le ministre des travaux publics demande à 
l’Assemblée que soient inscrites en tête de Fordre du jour de 
Ja séance de demain apré | ussion du budget des 


*s-midi la di- 
finances, des affaires économiques et du pla: services finan- 


ciel - puis la ussion du budget de la présidence du 
conseil — services civils, services généraux, 

IL n'y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquent \ jeudi IS novembre, à quinze heures, 
premier seance birque : 

Suite de la discu nn des projets de loi et des lettres r 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 


1955 : 

Finances, affaires € 
ciers) (n°° 9289, 9467, 9492, 9193. — M. Faso 
(durée prévue: une heure); 

Pnilones du conseil: (fr partie - 1 Services civils — 
A. Services généraux) (n°% 9296, 9330, 0465, 9482, 9485, — M, Le 
Roy Ladurie, rapporteur) (durée prévue: deux heures quarante 
minutes); 

Imprimerie nationale (n°4 99304, 9571. — M, Raymond Poisdé, 
rapporteur); 


‘onomiques et plan (. — Services finan- 
gianelli, rapporteur) 


/ 


Postes, télégraphes et téléphones et caisse nationa’e d'épar- 
gne (UE. _ Dispositions concernant la caisse nationale d'épargne) 
(n° 9307, 9172. M. Raymond Boisdé, rapporteur); 


Intérieur (n°5 9293, 9447, — M, Francis Leenhardt, rapporteur 
(durée prévue: dix heures). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du 
l première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est lerée à minuit.) 

Le Chef du struice de la Ssténographie 
de l'Asse rt nationale, 
MARCEL LAURENT, 


PP PR PTS LR LR PP PL PP PS 


jour de 








Désignation, par suite d2 vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


——…—…_——— 


Le groupe des républicains indépendants a désigné M. André 
(Pierre) (Meurthe-vt-Moselle) pour remplacer, dans la cormimis- 
sion des affaires me mr À M. de Mouxtier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
Domiaalion, eile n'a pas suscite l'opposition de cinquante 
anembres au moiti-.) 





& © à 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBRIICAIN POPULAIRE 


(SO membres au lieu de Sf. 
Supprimer le nom de M. Bouret, 


-$ @ <- 





Nomination de membres de commission. 


— 


Ont été désignés par la commission des affaires étrangires 
pour faire partie de la commission de coordination Re l'exa- 
nen des ep s intéressant les Etats associés d'Indochine : 

1° M. Isorni. en qualité de membre titulaire, pour remyplaeur 
M. de Moustier: 

2° M. Paternot, en qualité de membre suppléant, pour rem- 
placer M. Isorni. 


— 6 0 &-— — ———— — 











QUESTIONS 


REMISES À LA FRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 NOVEMBRE 1954 
(Appli ilon des ar les % et 95 du règ lemme \L.) 
HS 4 EE FPU TEST TIMES ST UT UT ST EN NE RER 


« Les questions duitent étre très sommairement rédigées et n°? 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ters 
nomimément désignés ». 

Léa e tie “on e:6:5 ©: 3% >» 0:06 Lt D Cal SR CES SL. à 

« Art. 95, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doitent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutrfos la [acuité de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionn 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élc- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
Ur 711045 », 





QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14399. — 17 novembre 1951. — M. Tourné expose à M, le ministre 
des travaux un des transports et du tourisme Que l'hnportai 
lisgne de montagne de la Cerdagne Villefranche-Latour-de-Carol (Pv: 
nées-Orientale est dotée d'un vieux inalériel dépourvu de tout 
confort et de sécurité, Cetle situation a pour résullat de pro 
la diminution continue du notmbre des utilisateurs de celle iizn 
s'ensuit un déficit d'exploitation du service des voyageurs pouls, 
servit de prétexte pour supprimer celte ligne. JL lui deman 
je S'il est décidé à maintenir cette ligne en bon état de man 
2 quelles sont les améliorations techniques et de sécurité qu 
compile apporter à cetle ligne en vue de lui permettre de desservir 
convenablement les localités intéressées, 


—— 20 


| 





QUESTIONS ÉCRITES 


a 


AGRICULTURE 


4296, — 17 novembre 1951. — M. Tourné cxpose à M. Ie ministre 
de l'agricuhiure que depuis 1%54 la propagande en faveur d'i vin e:t 
inierdite en France mais autorisée à l'étranger. H fui demande 
4° Quel et le montant des crédits affectés à la propagande en faveur 


du vin à l'étranger, 2° qui dispose de ces crédits; 3° comnicni suale 
ils utilisés; 4° qui contrôle les dépenses engagées à c2 tre; 
os quelle est Ja nature de cetie propagande et quels sont 195 pays 


ss par elle; Go s'il n'envisage pas d'inscrire dans son 


qui sont touch 
crédits relatifs à la propagande ca faveur du 


prechain bud Let des 
van en France 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14401. — 17 novembre 1951. — M. Tourné expose à M, le ministsa 
des anciens combattants et victimes de la guerre que, dans tout 
pays, des anciens corabattants attendent, depuis plusieurs 1n0%, 
re nou, cllèeme nt de leur livret de retraite du colnbetieut. i! en c<t 
de mê ne pour des pensionnés de guerre qui sont obligés d'attend 
de nombreux mois avant de percevoir le montant de leur pensio 
J1 semble que l’origine du ral soit, en grande parlie, due au mand! 
de personnel dont souffrent la plupart des “oltices’ dé partementäu* 
ct les directions régionales des pensions et, notamment, celle 1° 
Paris. 11 Rai demande : 1° ue est l'effectif réel du personnri 
emblové au ministère des anciens combattants: administration 
trale, ‘offise national du combattant, administrations départem 
tales diverses, en 1358, en 19%46, en 1950 et en 19%541; 29 quel e:t 
actuellement l'effectif du personnel du ministère par région et par 
département: 3° quel est le nombre exact d'auxiliaires par rapport 
au personnel titulaire du ministère; 4o quelles sont les dispositions 
qu'il compte prendre pour doter son ministère du personnel nétes- 

saire à la bonne marche de ses services où se trouvent actuellement 
de s milliers de dossiers en instance de liquidation définitive, depuis 
des mois, voire des années. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14392. -- 17 novembre 1951. — M, André Hugues expose à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées que le -ervit 
des essences des armées, en sous-cfeclif d'encadrement, ne peut 
fonctionner que grâce à l'apport d'officiers détachés des autres 
armes, Parmi ceux-ci figurent, au nombre d'une cinquantaine, des 


offlciers du service du matériel de l'armée de terre (adjoints tech- 
niques) détachés depuis 1948, soit depuis sept ans bientôt. 11 se 
pose, pour ces derniers, une ques sion grave d'avancement, En effet, 
d'une par!, le directeur central des esscuces des armes qui emplois 
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ers, n'a pas le pouvoir de les nommer lui-même mais seu- qui « I le inst ] 
! de présenter leurs dossiers d'avancement à la direction cen- tions de reconstructians Tec 1 À 
4 tu matériel avec un numéro de préfére nce. D'autre part, ja nées au % décembre 1%: [l : | t 
| entrale du matériel ne peut promouvoir ces officiers déta- demande pour queile raison st ( ( 
- \ service des essences, parce que ceux-ci ne possèdent ‘un ton de la Chapelle-en-Vercors (Drôn [ ( 
n di] lômes de spécialité technique du matériel, seuls sus eptibles exermplion 1es LE s d1 { { 1 
) rer en ligne de comple pour la promotion au gi ide supérieur. alors que le bénéf de l'ex à ét | \ 
l tficiers détachés précités sont donc sacrifiés sans que s'en Iin- par une ire de M. le n rè d | nm 14 
{ ent, en aucune facon, ni la direction des essences, ni la direc- en da du 23 novembre 1%4 
‘ ju matériel. Celte situation s'aggrave du fait qu'après avoir dit ————— 
> fciers du matériel, détachés aux essences, qu'ils élaient trop 
es pour passer au grade supérieur, on commence à leur dire 14393. 17 1 m} 1951 M. Dorcy «ce à M. le secrétaire 
« deviennent trop vicux, puisque dans les promotions au g'ade d' Etat aux finances aux affaires économiques ? É x 
( mmandant qui se succèdent, on puise maintenant €cans l’an- répon mai 4954 à « âci {Os 
1 derrière eux. I! lui demande les mesures qu’il comple pren j tn sens qui ani t Le he 
‘ ir que cesse cêlte siluation sans issue et inadmissible — cer- militai + { Cyr 1 Po e ! ' | ; 
4 de ces officiers sortant des écoles — el au premier rang des- 1 + : , 
( semble devoir être la création d'un diplôme de spécialité ( | i ci ro lu : t de famille ] | ? j 
( s qui puisse être pris en considéralion par le service du maté- é em 
« r l'avancement au même titre que les diplômes techniques #7} un à | ( 
( sont propres. pli 4 ; x 
fi l 


14403. 17 1954. — M. Paquet demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel e<{ le nombre 


\ovembre 


’ rs gracieux examinés par les trois secrélariats d'Etat ii 
ñ narine, au titre de la loi d’amnislie du 6 août 1953; 2 quel 
ñ mbre des décisions rendues, 





14404. 17 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux Ccxpose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que la presse 
111 


1 novembre a signalé qu'un avion élranger, sans signe quel- 


« 1 
l 1e, et de nationalité inconnue, avait survolé longuement l'Au- 
] Il lui demande: 1° le commandant des forces françaises en 
du Nord dispose-t-il du nombre d'avions de chasse néces- 

pour empêcher la violalion des frontières aériennes de Tu- 

et du Maroc par des appareils étrangers; 20 s'il ne dispose pas 

‘ ombre des avions de chasse nécessaire, quand Iui seront-ils 


envoyés; 30 Dès maintenant, les appareils disponibles ont-ils 
entrés en Tunisie et ont-ils reçu les instructions nécessaires 


] abattre les appareils sans signes distinctifs el pour faire atternir 
| iwions de nationalité étrangère qui survoleraient les territoire 
protégés et le territoire français. 





EDUCATION NATIONALE 


14387, — 17 novembre 1954. M. Arbeltier demande À M, le mi- 

nistre de l'éducation ge --"$ si un inslituteur tilulaire, logé dans 
lortoir et faisant fonction de surveiilant de nuit du dortoir, a 
à une indemnité de surveillance et s’il peut être astreint à 
dans un dortoir lorsqu'il ne touche aucune inde 


t 
1 
mruité ] cit 
maiteé dt il 





14400. 17 novembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, dans le département des Pyrénées- 
Ori gr un très grand nombre de bâtiments scolaires doivent être 
agrandis pour faire face aux besoins toujours grandissants, De p 

s'avère nécessäire, aussi bien à Perpignan que dans des dizaines 

tres localités du département, de bâtir des groupes scolaires spa- 

ix et modernes. Or, il ne semble pas que toutes les mesures 

t été prises pour doter les Pyrénées-Orientales de locaux «eco- 
lit 


| 
{ 
H 
laires convenables., Il lui demande: 1° quels sont les crédits qu'il à 
{ 
t 





nsacrés au département des Pyrénées-Orientales au cours des 
ercices budgétaires de 1953 et 1954 pour: a) les grandes répara- 
des locaux scolaires, b\ les agrandissements des locaux sco- 
laires, c) la construction de nouveaux groupes scolaires; 2° com- 
bien de constructions scolaires nouvelles ont été agréées par ses 
services pour le département des Pvyrénées-Orientales et dont la 
( truction reste à réaliser; 3° quelle est la part supportée par 
budget de l'éducation nationale pour la construction de chacun 
groupes scolaires prévue dans le département des ï 
U lales, 





FINANCES, AFFAIRES €CONOMIQUES ET PLAN 


Le 388. — 17 novembre 1954. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
cré étaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu‘ 

i des nouveaux textes, les courtiers d'assurances pourront ne 
payer que 9 p. 100 au lieu de 18 p. 100 de leurs bénéfices déclarés 
u'à 220.000 francs. Il lui demande s'il ne serait pas légitime 


les courtiers d'assurances soient sim Le S aux agents généraux 


: { ] 


d'assurance, qui ne payent 18 p. 190 qu'à partir de 440.000 francs de 
| éfice, et au cas où il ne pourrait pas déférer à cetl demande 


raisons pour lesquelles les courtiers seraient pénalisés par rap- 
port aux agents généraux alors qu'ils exercent la même profession 
pour le comple des mêmes ernployeurs çt sont rémunérés de la 
lueine façon à la commission. 





14399. — 17 novembre 195. — M. Valabrègue rappelle à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'aux 
lermes de l’article 22, 2, une exemption de 25 ans de la taxe pro- 
Porüonnelle sur le revenu de la propriété bâtie est accordée en ce 











14394. 17 no 1954 M. Pierre Souqués (li le M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan 





q = . 
lai il l le ’ 
{ las au 21 1! 11 { 
( | { « { { 

{ ; { Ï t { | nt 1 1 Ï 

14397. 17 noveml 1951 M. Tourné : » à M. le ministre 
des finances, _ affai res économiques et du pan que l'art n 
uu nuit ju > le l LI L « 

né t é ñ é et 1 di L 4, | } 

i ( I t Î « 

e ] { 4 I { { [ 
t lr 

= Ir Il { 
i ( i mbhien d'aff le f I ’ page di 
[ S { cHirI t t À 

14405. — 17 novembre 1954 M. Cernez ex] M. le Secrétaire 
d’ Etat aux finances et aux affaires éc onomiques ] : société 
ny { limmonniere, ya COMME seu |. 1 rm t { t 
{ le en tocat ninmerciunlt De | { { | lt 
exoné | d'imi eur es mm ra [ \ 
1 al 23: du FM { 1 an ERA ! er le { { 
nératlons Sa liquent écalemen Fr. [l [l | 
É X es Ï] it évé éement } él lite li 
d il tro { JUerIt { { re | { 
tion de 1] re visées, 


14405. — 17 novembre 1951. — M. Achille Auban 4 le à M, le 


ministre 2 finances, des affaires cons quen Fe eu plan l 
clionnaire de province régulièremei r une 
Ü £ « ti r 1 iHGCHAUHI [e b I 1 it 





14407. — 17 novembre 1954. — M. Dorey à ] M. le secré- 
faire La bg — aux finances et aux affaires économiques « et le 


mont } e 1} V4 
l'art e ni di Il le t de hpois ] ‘ 

1951, 1952 et 1933, et i 1€ 14 | a \ pr , e 
finances, la suppression de cet in t qui frappe pius spécialement 


des catésories 


14408. 17 1 mi} 1951. — M. Brusset er) e à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires gere l ile de Ro 
yant au, pou lire c'« pat à À 

ter \ Î n ] ét ‘ { ‘ l ] ru j l 
appartenant à la vill e d ce N'a | élé ex 
[ Î a enregistrer ont € nl en le | à ci ( 1 
ville, en tant q ju i 

] if CcomHn t { ert Jr ‘ ( ( ” 
exo) des dr: ‘ | ( ( 
déclarés Il lui 4 | ÿ a} eu CTTEUT « 

de l'enreg rement € exige di \ e | ’ 
desdits droits de 1 I ( ‘ 
bier reconnit ou 4 1 Vale { £ at ( ( 
hérés dans le { [l { lé 


INTERIEUR 


14391. 17 novembre 1951 M. Segelle demande À M. le minis- 
tre de l'intérieur: 1 juelle est la régleme i [ aux 


prestations accessoire au logement dont peuver bénéficier, } 
statut particulier les agents communaux | par 1 ( te ce 
service, dont l'indice est au plus égal à 250; et, en par ilier, ces 
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avantages en nature doivent être limités à 5 p. 100 du traitement 
budgétaire des intéressés ? (que les prestations soient représentées 
ar des fournitures effectives (combustible, eau), ou par le rem- 
he he de consommation (gaz, électricité) ; 2° quelles disposi- 
tions sont applicables aux sapeurs-pompiers pour lesquels l'article 104 
du décret n° 59-170 du 7 mars 1953 spécifie que « le logement en 
caserne ainsi que le chauffage et l'éclairage sont obligatoires dans 
Ja limite des locaux disponibles ». La suppression des avantages 
accessoires du logement leur est-elle applicable dès lors que les 
hnléressés bénéficient d'un indice supérieur à 20 ? 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14389. -—— 17 novembre 1951. — M. Valabregue rappelle à M. Île 
ministre du logement et de la reconstruction les lermmes de sa cir- 
culaire n° 23-102 en date du 2% novembre 1953, ainsi conçus: « Enfin 
les immeubles d'Etat cédés à des pricrilaires sinistrés bénéficient, 
quelle que soit la date de leur achèévement, de l'exemption tempo- 
raire d'impôt foncier de vingt-cinq ans prévue à l'article 22, 20 du 
code général des impôts: et demande: 19 si celte circulaire a été 
rédigée en accord avec les services du ministère des finances; 
2v dans l'affirmalive, s'il est venu à la connaissance des services du 
ministère du logement et de la reconstruction que cette disposi- 
tion n'est pas appliquée dans le département de la Drôme ; %° quelles 
diligences ont été entreprises auprès du ministère des finances pour 
obtenir le respect de la loi, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


44295. — 17 novembre 1951, — M, Renard demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° :i, au cas de décès 
d'un tlilulaire de l’aMocalion aux vieux travailleurs salariés, les 
héritiers sont dans l'obligation d'avoir recours à un notaire pour 
Er le montant de l'échéance de l'allocation restant due; 
° dans l'affirmative, quels sont les honoraires que le notaire est 
autorisé à prélever. 





4402. — 17 novembre 1%. — Mme Jeannette Vermeersch demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le 
nombre d'ouvriers bouchers actuellement inscrits cormme étant sans 
travail: a) dans !e département de la Seine; b) dens l'ensemble 
des autres départements; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
faire respecler des dispositions législatives el réglementaires sur 
Ja durég hebdomadaire du travail dans cetie profession, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


44398. — 17 novembre 1951. — M. Tourné dernande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° combien il 
y avait, avant la guerre de 1%%9, de services de transports routiers 
parallèles à la ligne de chemin de fer de Villefranche à Latour-de- 
Carol (Pyrénées-Orientales) ; ?° combien il en existe en ce moment; 
3° à quelle date ces divers services de transports routiers ont obtenu 
l'autorisation d'exploiter leur ligne. 

— + 0e +— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


12909. — M. Dronne demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° de lui faire connaitre, par année, les quantités de pâtes alimen- 
taires fournies par les fabricants aux troupes d'occupation, pendant 
la période du 25 juin 1940 au 25 août 19,44, en distinguant séparé- 
ment pour l'année 1%#%2: la période du {er janvier 1942 au 10 novermn- 
bre 1952; la période du 10 novembre 192 au 91 décembre 1942; 
2° de Er pour chacune des années ci-dessus les quantités livrées 
par chaque département, en indiquant le nombre d'usines ayant 

rlicipé à ces livraisons; 3° de spécifier si ces livraisons ont été 
neluses dans les contingentements normaux des fabriques ou si 
elles ont fait l'objet d’attributions supplémentaires de matières pre- 
mières hors contingent; 4° d'indiquer comment les règlements de ces 
fournitures ont été effectués ; 5° comment ont été indemnisés les fabri- 
cants qui n'ont pas été réglés par les occupants; 6° quel a élé le mon- 
tant global de ces indemnités; 7° s’il est exact que le comité profes- 
sionnel de l’industrie des pâtes avait créé un compte spécial destiné 
à indernniser les fabricants intéressés en cas de défaillance des 
parties prenantes; 8e comment ce compte élait alimenté; quelle 
somme a élé ainsi recueille; quelle affectation a été donnée au 
reliquat. (Question du 29 juin 1954.) 

Réponse. — 10 D'après une enquête effectuée en 1945, les livraisons 
de pâtes alimentaires aux troupes d'occupation ont porté sur les 
quantités ci-après: campagne industrielle 1940/41, 714 À qu 

, 290.000 


4941/42, 76.000 quintaux; 1942/43, 191.000 quintaux; 1943/ 

uintaux. Les renseignements détenus concernent des campagnes 
‘coulées entre le {er août et le 31 juillet suivant, sans qu'il soit 
possible de répondre pour une période inférieure à douze mois, 





rt 
2 la documentation détenue ne permet pas de répondre à cel'e 
question; 3° les fabrications imposées par les troupes d'uccupati 
pour leur propre ravitaillement ont elé comprises dans le contings 
jusqu'au 31 janvier 1942, puis complées pour 59 p. 1400 jusqu au 
M1 décembre 1M3, enfin placées hors contingent à compter du début 
de la campagne 1943/1944, en raison des aléas spéciaux qu'offraierit 
de telles opérations (v. infra 7°); 4 les règlements ont été effectu 
directement par l'occupant; 3° une avance a élé eflectuée sur d: 
fonds professionnels constitués à cet eflel, avance remboursable d 
ue les intéressés auront été réglés de leurs dommages de guerre : 
» le montant de l'avance accordée comme susdit a été de: 
5.668.090 F; 7° les ventes aux troupes d'occupation étaient comprise: 
dans les prestations de céréales imposées à l'administration françai 
par l'occupant. En raison des risques (sabotages, non payemert, 
elc.) encourus par les industriels livreurs et compte tenu de ce que 
ces livraisons n'étaient faites que sous contrainte, le C. P, EF. P. A. a 
décidé de mettre hers contingent les attributions de matières pre 
mmières correspondantes et de créer un fonds professionnei de 
garantie; 8° re comple a été alimenté par une taxe de 64% franc; 
par quinlal de malière première mise en œuvre au litre de four- 
hiture aux troupes d'occupation. fl a été recueilli 16.885.504 france, 
Le solde sera réparti à l'ensemble des fabricants de pâtes lorsque la 
totalité des dommages subis aura €té liquidée et lorsque les 
avances accordées auront été apurées comme susdit. 





1329. — M. Detachenal derrande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il n'estime pas opportun d'autoriser les boulangers à acheter leur 
farine chez le meunier de leur <hoix dans le département ou les 
départements voisins, Car, avec l'organisalion actuelle, les meunie:s 
n'ont sucun intérêt à bien servir leurs clients. (Question du 7 oclo- 
bre 1951.) 

Réponse, — Le: boulangers ont la faculté de s'adresser, dans leur 
département, au meunier de leur choix. En ce qui concerne les mou- 
verments interdépartementaux de farine, un nouveau régime a él4 
institué à compter du 1* oclohre dernier. Deux secteurs sont prévu:: 
le premier secteur comporte les mouvements faisant l'objel de pro- 
grammes de l'offlce des céréales, Dans cetle hypothèse, les boulan- 
gers ne peuvent s'adresser qu'aux meuniers autorisés à effectuer 
des livraisons de farine sur leur propre département. Le second ser- 
teur comprend les mouvements supplémentaires laissés à l'imitiative 
des meuniers, mais soumis, néanmoins, à l'autorisalion de l'offke 
des céréales. L'expérience montre que les dispositions ci-dessus ont 
pour effet de maintenir entre les meuniers Une concurrence sufi- 
sante pour qu'ils aient intérêt à servir leur clientèle au mieux, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13942. — M. Pierre Souquès demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il est exact, comme l'aftirme 
une intormation de presse, qua le Gouvernement vient de passer 
commande aux Etats-Unis de plusieurs petits avions de transport 
destinés à serv uniquement aux voyages officiels; dans l'affirmative, 
quelles sont 1es raisons qui ont conduit le Gouvernement à s'aires- 
ser à l'industrie aéronaulique étrangère; dans la négative, pour- 
quoi aucun démenti n'est formellement apporté à des informations 
susceptibles de jeter le trouble et le découragement au sein d'une 
industrie nationale qui méritait, plus que tonte autre peut-être, 
l'appui et le soutien des pouvoirs publies, (Question du 12 ecio- 
üre 1%1.) 


Réponse. — La décision de remplacer les quatre « Beechcraft », 
type Super D 188$, retirés du service par quatre appareils de mère 
modèle a été prise en raison de l'importance des délais nécessaires 
à la fabrication des nouveaux avions français susceplibles d'être 
ulilisés par le groupe de liaisons aériennes ministérielles, et comphl? 
tenu des avantages que présenie, dans l'immédiat, la possibilité de 
disposer d'une escadrille dont l'homogénéité permet de résoudre 
dans les: meilleures conditions ies problèmes d'entrelien et de main- 
tenance du matériel, en altendant la sorlie des appareils français 
qui pourront assurer la relève des « Beechcrafl ». 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13701. — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports à quelle réparation 1 
droit un chef ouvrier ayant reçu en service commandé le 4er juil 
1943, alors qu'il était chef ouvrier dans un Chantier de jeunes: 
une blessure Jui ayant occasionné une incapacité permanente par- 
tielle de travail, (Question du 7 octobre 1%1.) 


Réponse. — Le personnel des ex-chantiers de jeunesse appartien! 
à des calégories diverses, qui relèvent de régimes administratifs dif 
férents. Afin de pouvoir répondre utilement à la queslion posée, !! 
erait souhaitable que soient précisés, par lettre, le nom du che! 
ouvrier dant il s’agit, et lé numéro du groupement de jeunesse auquel 
il a appartenu au moment de son accident. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10046. — M. Damette expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux le cas des fonctionnaires tilularise:, 
contractuels et parafonctionnaires qui exercent ou exerçaient leurs 
activités officielles à l'étranger, notamment en zone d'occupation 
en Allemagne. La rétribution de ces représentants de l'adininistra- 
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( organismes paraofficielles de Z. F. 0 marend ine 
rancs, une partie marks et des avantages en mnatlu qui <e 
E nt par leur lieu de travail, silué au delà des frontières fran 
j'administration de la zone, en raison de leur Ssilualion le 
nt précaire et en l'absenre de statut pour les contractuels 
r j fonctionnaires, les à incilés à ne pas déclarer partie 
es avantages en nature te!s que logement, voitun elt 
ne fixe en malière d'impôt sur les salaires n'a jamais ét 
; s catégories de fonctionnaires Or, 11 se fr ie “k 
des ontribulions directes inélropolitai pari d 
niaiet mireuse d'éléments encore en ex e dans # 
2 | des intrôles «a PU sterton, qu © de 
el morales désagréables pour ceux q de bonne { 
ectives de leur administration, Pour le e fait 
| leurs vacances ou au cours d eur j lai 
e, habité en à la Semaine ou au mois, dans leur 
1 chez des amis, est assimilé à une élection de domi 
c, alors que pour reux ayant pavé leur hôtel à la journée, 
est rien. Le plus, la nou-déclaration de la partie marks et 
ages en nature correspondait, dans l'esprit de l'admi 
zone, à des frais de déplacement où d'emploi, alors que 
Lion est maintenant le plus souvent discutée et sanctionnée, 
iporiante question qui touche, en fait, tous les fonctionnaires 
es, contractuels et parafonctionnaires exerçant à l'étranger, 
e compte de rninisières ou organismes paraadministratifs, 
ne élude urgente et sér'euse, Il lui demande quelles mesures 
age de prendre pour qu'une règle égale soit fixée pour tous 
’ uëes instructions perlinentes et larges soient données aux 


rs des contribuliens directes méirupolilaines qui sévissent, 

ne, à tort, à l'encontre de oltègues ou 

otlègues, Une conclusion d'ailleurs en 

e cas de tous ceux qui ont Limites du 

e français depuis la Libération depuis le 

snvier 1932, aimnistie fiscale) el ne ‘“oncevable. 
stion du 7 décembre 1953.) 


Réponse.- — La situalion, au regard de l'impôt sur le revenu des 

nnes physiques, des fonctionnaires et agents de l'Etat qui exer- 

cent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un pays élran- 
( doit Ctre réglée dans les conditions suivantes, Les rémunérations 
i sont servies à ces loncltionnaires et agents donnant lieu au 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge de l'Elat, les bénéfi- 
( es sont, en tout état de cause, affranchuis de la taxe proportion- 
raison desdites rémunérations, Mais, conformément aux dis- 
s expresses de l'artirie 4, 2, 2° du code général des impôts, 
metionnaires sont passibles de la surlaxe progressive lorsqu'ils 
exonérés de l'impôt personnel sur l'ensemble des revenus dans 
ivs sur le territoire duquel ils exercent leur activité. Tel est le 
june manière générale, pour les fonctionnaires et agents qui 
ivestis de fonctions officielles. A cet égard, aucune distinction 





certains de leurs 
négaive mettrait 
exercé au delà des 
tout au rnmoins 
sembie pas 


nel d'ailleurs à faire suivant que les intéressés possèdent ou non 
en France une résidence, Cette règle est notamment applicable aux 
f ionnaires el agents de l'Elat qui sont en service dans la zone 


aise d'occupation en Allemagne, Il s'ensuit que les conditions 
dans lesquelles lesdiles personnes organisent les séjours qu'elles 
cllecluent en France sont sans influence sur les conditions mêmes 
d'exigihitité de l'impôt. Ces conditions ne présentent un intérêt qu'en 
ce qui touche le lieu où l'imposition doit être établie, celui-ci élant, 
aux lerimes de l'article 10 du code général des impôts, le lieu de la 
r'sidenre que le fonctionnaire ou agent possède en France où, à 
défaut de résidence sur le terriloire français, le siège du service qui 
l'administre, La détermination de la base de l'imposition dont les 
f ionnaires ou agents de l'Etat peuvent ainsi être redevables doit, 
lormément aux slipulations du paragraphe 2 de l'arlicle 165 du 
général, être effectuée d'après les mèmes règles que celles qui 
ipplicabies à l'égard des contribuables domiciliés en France. 
montant imposable des traitements et saluires alloués 
nctionnaires çt agents de l'Etat qui sont en service à l’étran- 
£ lt comprendre l'ensemble des sommes qui sont perçues en 
es par les intéressés — celles de ces sommes qui sont libellées 
+1 Inonnaie locale devant être retenues pour leur contre-valeur en 
s swvant la parilé officiellement en vigueur Je jour où elles 
éié effectivement perçues — ainsi que, le cas échéant, la valeur 
avantages en nature dont le traitement en espèces est assorti. 
Scutes, peuvent être maintenues en dehors du montant brut du 
revenu imposable ainsi déterminé, les indemnités qui présentent le 
re de frais d'emploi ou de service, mais seulement dans la 
ire où lesdites indemnités sont effectivement utilisées conformé- 
à leur objet, La distinction entre les indemnités qui peuvent 
e considérées comme représenlalives de frais professionnels et 
qui doivent être regardées comme un accessoire imposable du 
ement proprement dit a Jait l’objet d'une circulaire qui à été 
le 17 ICvrier 1951, sous le timbre de la direction du budget, 
X différents départements ministériels. Quant aux personnes qui 
il pas la qualité de fonctionnaire on agent de l'Etat, leur situation 
( étre réglée dans les conditions de droit commun, Ces personnes 
wuvent, dès lors, être assujetties à la surtaxe progressive à rai- 
de Teurs revenus professionnels que si elles on! effectivement 
crvé leur domicile en France, 





| rs le 


t 





« ‘ [2 





12978. -- M. Gaborit demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques si une société qui a constitué un compile 

réserves correspondant à l'augmentation d'un Stock ndeslin, 

situalion a été régularisée dans les ndilions prévues par 

cie 16 de la loi du 14% avril 1952, peut disposer de celle réserve, 

ns être tenue au pavement: te de l'impôt sur les sociétés; 2e de 

là taxe de distribution (revenus de capitaux mobiliers): 3e de Ja 

lixe de 6 p. 100 lors de l'enregistrement du contrat con 

Corporation de ladile réserve au capilal de la savicté; 4° du 
d Jppurl de 1,40 p. 100. (Question du G juillet 1954. } 
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Réponse jo R \ 

7 | Ù t | ) 
fi e in t i 1 ti [ 
meonet X« | | | 
ral des jm 1 } | 
mobilier 1 ; \ T4 
Lvem tt 1 { 1 
J1 l - 
à t | r 


13712. M. Cissagne M. le secrétaire d'Etat aux finanres 








et aux affaires eccnomiques li a 1052 
(l ordi { ! ( Î 1 t ‘ vi. 
d ‘ re! il } | | 
ü 1 lu ! Û Ce } dili ] term 
ini n est fond | l'affirmati { r 
1 . 118 s EL 1 Ca i n 
nort é | 6 UK ] l 4 d ; 
pémentaire d i étal nén iZ6 nn ) 
et { is i es ompt aphru] { | l 
raison qu ui e jusluifical Ù 16 | M | 1 | H \ 
de to 1 partie d bén es résulant de celte < 
penidaminent « inpiicatuion ventueile de la règle dite du quart, 
adoptée P Mir Hnpyu 10191 th Î n DT | l 1 ! Le 
hon amnistk 20 sil n'eslime pa telle exigences n e à la 
règle habiluelie set la ele en ] ‘ 1 WI lon ét 
à des fu fiscale est à admini<tr l d'u l 
pro er « ét e est xact no] con! il } ve { 
est exact d l t q d | ‘ l 
ne sont généralement pas «4 mesure d'adrministrer la preuve exigée 
de l'administration, laquelle, par celle exigence l table, fait 
L'aner une présomption de fraude sur leurs déclarations rectifiées et 
les évin en fait, magré les assurances données lors du volt le 
la joi, du bénéfice de celle-ci: 3° dans le cas cependant où la charg 
de la preuve it nbherait vraiment au nitribuable, si cetle preuve 
pourrait être msidérée comme ra rtée dans lhvpothèse où l'in 
ventaire re é « { puvé des factures d'achat des marchandises 

vento es, malgré l'abs e dt brou ) 1 inventairt el - 
s'agissant de venies au détail dont le bénéflce ressort à pour- 
centage normal d'ailleur non « 1te d oc ur na ii 
les marchandises vendues, (Question du octobre 1%54 

Réponse. - lo et 20 Pour obtenir jue la pi value ré tant de la 
recufication de leu stocks ne soit pas comprise dans le bénéfice 
imposable pour la fraction qui provient de dissimulalions afférentes 
aux exercices couverts par l’amnistie, les chefs d'entreprises doivent, 
conformément au indications dt l'instruction Ininistérielle du 
17 avril 1952 relative à l'application de l'article #6 de la loi ne 52-401 
du 14% avril 195?, apporter des justifications su'fisantes quant À la 
valeur réelle de leur stock à l'onveriure du premier exercice pour 
lequel ils ne bénéficient pas de l’amnistie. La nature de ces juslif 
cations dépend de la situation de fait et il appartient au service des 
contributions direcies d'apprécier, sous le contrôle, en cas de litige, 


des tribunaux 


adminisiratifs, la valeu: de celles qui sont produites 
par Jes chefs x 


d'entreprises o il ne pourrait être utiement répondu, 

lim il, par l'indication du 
contribuable qui s'y trouve wi l'adminis 
procéder à une enquête ir C6 


sur ce point, à morable par'ementairs 


nom et de l'adresse du 
tration était mise à méme de faire 


15 parucus 


{ 
., 





13718. M. Crouzier demind M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques les rentt l'invatidi lé ) tent 


j 3 
du travail doivent être comptées pour le plafond des ressoures Ixées 
pour le calcul de l'a!l ition vieillesse Question du 7 octobre 1%54 } 


Réponse, — La question posée pa honorable pari 


porte une réponse affirmative. 


nentare CotmH- 


13720. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan j: ju motifs le ert en 
France des <ommes nécessaires au pavement de Cou pK 1%52-19 
des Docks d Bahia est suspendu, a qu'elles on dé; [A 
dans un tab ement bancairt Question du 7 octobre 1454 
Réponse. — La réglementation des changes instituée par le gouver 
nement brésilien au début de 1953 a prévu un nouvel enregistrement 
des capilaux étrangers investis au Brésil en vue de déterminer la 
fraction des revenu iscéplibles d'être transférée au cours officiel, 
Les représentants de la masse des obligaltaires ont poursuivi, depuis 
lors, avec l'appui de l'ambassade de France, d'active jémarches 


auprès des aulorités brésiliéennes en ce qui concerne l'enregistrement 
de la tranche française de l'emprunt 5 1/2 p. 100 de ja Compagnie 


des docks de Bai Le transfert di provisi de l 1 S { 
des obligat onz de emprunt sera effectué dès que 1 16e Dre 
liennes auront pi e à ) \ ec jet 


13736. M. Dubois ( M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques in | é de #3 a 
la carte sociale des économ l ner) faibles, @ Voil in t à | 
“ontrit ilion foncièr le pro; bâti { értu d ‘ 

e élal \ la dem e du pr | e, 1 ] - 
D Lx 11% 1 14 ut . | | L! t À L 1 « Le 
ment sollicité. Or, ! ( l | ces « \ 1953, 
modifiant le preinier nca qu t 13% d cs 
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impôts slipu'e que: « Les proprit ‘taires ou usufruitiers d'immeubles minime, il lui demande si ce droit à pension peut être reconnu | à 
bâlis, tiluiaires de la carte sociale des économiquement fa'b'es, insli- d'office en faveur du titulaire d’une pension à 100 p. 100 de la loi du 
tué par la loi n° 19-1091 du 2 août 1919, sont dégrevés d'oflice de Ja 51 mars 1919 et, en outre, de l'indemnité de soins servie aux pen- 
“ontribulion foncière des propriétés bâlies pour l'immeuble habité sionnés pour tuberculose” ou, soit de l'article 10, soit du statut des 
exclusive me nf par eux », Le dégrèvement ainsi accordé aux proprié- grands mutilés, le montant de ces avantages n'entraï pas en compile 
taires semble devoir, a fortiori, être accordé aux locataires. JE lui dans le total des ressources à retenir, el la gravil des infirmit 3 
demande de vouloir bien fournir toutes précisions uliles sur ce point. paraissant répondre ue toute façon à la condit'on pre scrile d'Incapa- L 
(Question du 7 octobre 195%.) cité de travailler. (Question du 12 octobre 1954.) 
Réponse. — Elant donné que la contribution foncière réclamée à un Réponse, — La pension de veuf de femme fonctionnaire ne peur, 
locataire en vertu d’un rôle auxiliaire établi à la demande du pro- en aucun cas, être accordée de plein droit et l'avis préalable de la 
priétaire, seul débiteur légal de l'impôt, constilue pour ledit locataire commission de réforme prévue par l'articie ‘» du code des pensions : 
un supplément de loyer, il n'est pas possible de faire bénéficier ce civiles et militaires de retralle est toujours 6bigetoire. : 
dernier du dégrèvement prévu par l'article 1398 du code général des ë 
Ainp LS 4 
13954, — M. Prelot cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le Cas suivant: un ménage a acquis, É 
csct re en communauté, en janvier 193, une parcelle de terrain non bâte t 
(0730. — 0, PRES Bapons rappelle Aa re de ren (1 hectare 50 ares environ). Cetle parcelle se trouve actuellement ; 
finances et aux aïfaires économiques que le aa dr A = du L 16. da fait de l'extension de la ville et en application du plan d’urha- 
Se ar À hi. it 4 LT r Més fixe mt go modalit ee d'ap} ñ Hi n nisme: a) d'un côté, cn bordure d'une rue nouvellement aménagée 
vrier 1953, prévo aue des arrôtés xeront les odaittés d'appliCalior "( & : ° S : | " autre é, » ordure 
et Ja dut dote en vigueur des dispositions prévues aux para- avec le ( DER de dé #) d - ee » mi bordu $ 
43 D Es. al me À “apres he | DE Or Ciier d'une rue privée ayant la même origine que la parcele, abandonnée $ 
Cr : À 2 _ V he - be MTS Me à le paye- pe” =" par le mé ae sr age, : Het ee var ve a demande * 
AUIAUUN qe IA ve ues 1 : À "7 is de la ville, Le mari est décédé en juille 916, laissant, par testa- 3 
ment des droits de DUO OU ses et Ù un cage 8 Ag muent, sa veuve, âgée de quatre-vingt-qualre ans, seule héritière. Ë 
demande: 1° si les arrètés prévus par ce lexle paraitront prochain Dans la succession, figure la moitié de l'immeuble acquis en 1902, À 
ment; 2° si l'administration de l'enregistrement a reçu des instruc- S'autorisant d'une attestation délivrée par le maire de celte ville, À 
tions pour envoyer à la suite de chaque vente immobilière, comme la veuve X à venda à quatre acquéreurs la parcelle en question, 3 
ce'a se pratique actuellement, une réciamation , pour pres laissant à ceux-ci le soin (dont ils se sont acquiités) de mettro # 
d’ core alu Lee + me ss _: L.] Lg @ Re À els = Ru à — à gr re qu'ils se provsent pes. en PR avec le 4 
re } É ! ! »1] énale « 1]! Ù »Y & H , A7 > sang « » VO » « . a ne » ande 
que l'automatisme le ces réclamations n'incite pas les contribuables Le Vs sur + er Lg À NUE on 7. ne + 
qu aulomi e « réclami FO pee 109 CONS d'autorisation préfectorale prévue par les articles 83 et suivants de 
aux di simulallons, ceux ci sachant que, dans tous les pd Ils th Ja loi du 45 juin 193. L'administration de l'enregistrement prétend , 
vront une 7 C:Amatlon et qu'il = sera ge pas LA rit réclamer aajourd’hui la taxe sur le chiffre d’affaires, prévue par Ab 
l'administrat 0 el arriver à Er tt: avec sr ct . À + racas l'article 23 de la loi du 6 janvier 1918 sur, \a moitié propre à la 4 Ai! 
series de Ja procédure d'expertise uestion du T octobre 1951.) veuve X, l’autre moitié étant exempte du fait qu’elle a été recueil. É A 
Réponse. — La question comporte une réponse identique à celle lie par elle dans la.succession de son mari (application de l'art. 1er ; 
qui à été faite à la question écrite no 12024 posée le 4 mai 1954 par du décret du 7 octobre 1950). 11 lui demande si les prétentions de ge 
l'honorable parlementaire (Journal officiel du 6 octobre 1951; Débats l'administration sont bien justifiées. En effet, dans dex réponses 
Assembiée nalionaie, p. 452%, colonne 1). de M. le minisire du budget à des questions écrites à lui posées A 
, + en date du 10 janvier 1952 et du ? mai 1953, il est précisé qu'un A 
lotissernent n’est pas passible de l'impôt lorsque la division de la A; 
propriété n'a pas élé précédée de l’accomplissement des formalités té At 
: scriles pi >s articles 83 et suivants i 5 jai 913 pe Ar! 
13749, — M. Jean Cayeux appelle l'atlention de M. le secrétaire Las gd n Des die ses € on D Monsites dede ie n 4 À 
d'Etat aux finances et aux affaires conemiques sur la crise grave - 8er d Le, ie 1 et s 4 
, 3 & » » F 1 AS ce a” & ) > 2" , 
que subit actuellement l'apicullure française, par suile, notamment, ps 1902 OT Dre A À ee à 28 Be ge 0 cmoc! , g : 
du déséquilibre entre les prix de revient et les prix de vente pos- l'aménagement des iièus semblent devoir HT cu Un p- / 
sibles du miel, Il lui demande s’il ne lui semble pas opportun, non spéculalion “(Question du 12? octobre 1951 ) y) re. : AU 
seu'ement pour favoriser la production du miel et de la cire, mais Ar ie OUR £ AT D . < F3 du 
en raison du rôle indispensable que remplissent les abeilles comme Réponse. — Si la personne visée dans la queelion posée par “ 1 
agents de pollinisalion des cultures, de prévoir des mesures d’allége- l'honorable parlementaire n’a pas acc mpli leg formalités prescrites Ë ba 
ments fiscaux en faveur des apiculteurs, et d'envisager, en parlicu- par la loi d'urbanisme no 321_4u 15 juin 1945, ge Je cas 5 j 
lier: 1e d'ajouter le miel à la liste des produits alimentaires de large échéant, par, le décret no 53-734 du 15 juillet 1953, ele n'a pas, Ë- La 
consommation faisant l’objet des exonérations de taxes prévues par strictement, la qualité de lotisseur, el elle ne saur it, en principe, : na: 
le décret no 351-694 du 29 juin 1954: 20 d’exonérer le miel de la taxe être assujetlie, à ce titre, wIX taxes sur le chiffre d' affaires. .Par | ‘ 
à l'achat visce à l'artic'e 287 du code général des impôts: 3° d'exo- ailleurs, en l'état des renseignements fournis, il semble hors de " 
nérer le matériel apicole de la taxe sur la valeur ajoutée. (Question doute que celle persorne n sel pas susceptible d'être soumise aux- pa 
du 7 octobre 1%54.) dites taxes en vertu de l’article 39 de la loi du 13 juillet 1925, c'est- : 
Réponse. lo et 2o Conformément aux dispo tions les articles 236 à-dire comme étant assi milable à un marchand de biens, «a sens - 
i - 11 2 4 û! 0 I at S si ae cies it à sb Lots N à us « : anti ; di 
et 236 du code général des impôts, les apicul leurs, onsidérés cormine de in. article. Toutefois, il Be pourrait être pris parti, en toute ] 
Ncant ane <Ctiviil anricoll Re sen nes Suieitis six Îoues our connaissance de cause, sur la posilion que le service local de l’en- a 
“y Ça L # F- VIN agi de ne ro À me ces sa Ur registrement paraît avoir adoptée dans celte affaire, que si, par Ba 
p à — 2 ‘h E + se é Æ séies dois ré “À 5 ni j' tat etui + l'indication du nom et de l'adresse de l’intéreee, l'administration 
iropres ru 65. n revanche, 16% iles É *s sont, en el: a es était mise à ôme » faire -ncéde à un nauûête } 
textes, applicables dans les conditions de droit commun aux achats meme 0e fair ours A DR : #78 Ba 
de miel effectués par des commerçants auprès de non-commerçants Ba 
et aux reventes de ce produit. Compte tenu du caractère de généra- Ba 
lité qui s'attache aux taxes sur le chiffre d' affaires, il ne parait pas SANTE PUBLIQUE ET POPULATION Ba 
possible d'envisager en faveur du miel, l'extension des dispositions Be. 
prévues par le décret no 54 691 du 29 juin 1954, ni J'exonérati on de 14143. — M. Boscary-MonSservin demande à M. le ministre de 14 B 
la taxe à l'achat visée à l'article 287 du code général des impôlis; Santé publique et de la population si le bénéficiaire d'un emn'i (IE 
J° comme l'ensemble du matériel a -én- e, le matériel utitisé par 1e5 réservé au litre du minisière de la santé publique et de la po he 
apiculteurs ne peut bénélicier de la déduction, de ia laxe s Li la lation est en droit, avant de faire son option (acceptation ou ma be, 
valeur ajoutée, qui est réservée aux seuls redevables de celte laxe. tien sur la liste) de demander quelques renseignements sur l'emn- Le 
nn RE NS ploi susceptible de lui être offert, notamment quant à la rémunéra- Be 
tion et avec conditions d'avancement, et, dans l’affirmative, dans Lé 
É quel délai il peut espérer avoir ces renseignements, (Question du Be 
13768. —- M. Marcel Noël demande à M, le secrétaire d'Etat aux 3 novembre 1951.) ] 
finances et aux affaires économiques sur quelle base doit êlre payce A L sn ds RSR LS ee vd ‘ttite, Be 
l'indemnité de résidence d'un fonctionnaire (conducteur de chantiers ! gré de. 1 est toujours possible ES Pen ii différe de pr A b 
ou agent de travaux) des ponts et chaussées: 1e ayant résidence offi- SES RO © bia nt B: 
cielle fixée par arrêté préfectoral dans une localité à abattement x. ne de LES n à #8 À litre du r (e 1 
9: : " d0puiation, e emande ava arceptato définitive d OST PU 
43,5 p. 100, mais ayant autorisation officielle de résider effectivement POpuIau 
DE loc It à abatteme nt 11.2 > D. 100: 20 ayant résidence offi- e Cnvisagé, tous fe nerrends, cnpémniaires son "9 Be. | 
» : 768 à services de l'administration centrale s'efforcent de répondre dans 
cielle fixée dans les mêmes 8 À, mais habitant dans une loca- 2 : : d dés 
lité à abatiement inférieur sans autorisätion particulière de l'admi- Us MURS sn émcain :: : à frmlbbesaut)dststs # 
nistration, (Question du 7 octobre 1951.) p , mobs {? F Di 
Réponse, — Dans les deux cas signalés par l'honorable parlemen- + B; 
taire, l'indemnité de résidence doit être calculée en fonction de Bil 
l'abattement de zones de salaires fixé op la localité où est situé la Erratum Bil 
1ésidence administrative officielle des fonctionnaires intéressés. au comple rendu in extenso de la séance du 15 novembre 1954 - l 
£ Bo 
QUESTIONS ÉCRITES B 
1 . — M. ose ! k étair 1 au msn , Mods Ed de Bo 
E He DORE po À e » enr En _ Page 50%, re colonne, au lieu de: « 14637. — M. Louis Chris- I 
finances et aux affaires économiques que l'article 63 du code des pen- ; Eee > JP 0 Home < des hfièires 1 
«! iviles e lrec i ù | si » veuf, fiaens expose à M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux alfaires % 
ons civiles et mililaires impose au postulant à une pension de veu conomiques… », lire: « 14367. M. Louis Christiaens expose à 10 
outre la justification d’une infirmité ou maladie incurable le rendant \ OROERI 7 qe PE ; ; ET, 20 
définitivement incapable de travailler, une clause limitant l'attribu- . le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques... », ko 
tion de la pension à un total de ressources déterminé, bien que —$& @ &- Bo 
Bo 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 17 novembre 1954. 


Ci l Pn£é nble 


Nombre des 
Majorité absol 
Pour 


Contre 


L Assembi#e 
MM. 
Ait Ali (Ahmud). 


À [ auiien), 
Vienne 

André (Pierre), 
l 


Meurthe-et-Moselle. 
À iOZ. 
A r. 
Apithv 
4 tier 
A il 
AU ne. 
A n (Achiile). 
Au! (Jean). 
Aubry (Paul), 
guil 
i'at 
\eran 


et (Raphaël). 
n 


ingé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

] lon (André) 
bBard X Ja jues). 
L in. 

Barrès 

Barrier 

Barrot 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa) 
] tje ioul. 


é (Maurice). 
gana (Mohamed). 
iville (de), 

en Tounès. 

‘of asse, 


| encourt. 
t (Robert). 


I 

} 

I! 

} 

} 

} 

B 
Ressac 
- lauit (Georges). 
} 

I 

} 


(Rafÿmond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhe y (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutb;en, 


«i 


naliona}c 


| 





SCRAUTIN 


u projet de 


(K 


et commerciale pour 195: 


( 
VOANS. so... ses. 
UC... nt. 
111} nat 
TRE UE SR RE A 


Ont voté pour : 


Bouvier 

Bouxoin. 

Brathiini 

hHricout. 

Briffed. 

Briot. 

zrusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Baron 

Caïiltavet. 

Caillet (Francis). 

Celiot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (G'ibert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chaman. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatena y. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 


Ali). 


Caffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry 

Condat-Mahamen. 

Conombo., 

Conte 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 


Damelte. 
Darou 
Dassault (Marcel) 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


2658) 


bu dort di 


O'Cottereau., 


lAtautron vivide 
révise .. 609 

305 
«.. 6509 


|Deboudt (Lucien), 

| Leflerre, 

Defos du 

| Degoutte. 

[Mme Degrond. 

| Leixonne, 

| bejean. 

bDelabre 

| Delachenal, 

| Delbez 

De'bos 

! Delcos 

| Deliaune. 

| Delmotle 

|Denais (Joseph). 

| Denis (André), 
Dordogne. 

|Depreux (Edouard), 

| De sgranges. 

|Deshors, 

| Desson, 

Detœuf. 

Devemy. 

|Dezarna 


au. 


(Yvon). 


Dezarnaulds 

Dicxo (Ilamadoun), 
Mile Dicnesch. 
Dixmier 

Dorey : 

| Douala 

Doutretlot. 

| Draveny. 

| Dronne. 

Dubois. 

| Ducos. 

| Dumas (Joseph). 
|Dupraz (Joannès). 
|Duquesne, 

| Durbet. 

| [rurroux. 

|Duveau. 

Elain 

[Este be. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 


| Faraud. 





|Faure (Edgar), Jura. 
[Faure (Maurice), Lot 
Febvay 


| Félice : 
Félix-Tchicava, 

"erri (Pierre). 
Jean-Michel), 





1" 1} . 
rrcade (Jacques) 
ivet 

Frédéric-Dupont 
|Fredet (Maurice). 
| Furaud 
IGabelle 
|Gaborit. 


[Gaillard 
Uälueïrrnin, 








Galy-Gas 
el. 


ParTou. 
Gara 





GruI! y. 
Guérard 
Guere tAbbas 


CG ' 

{, e. 

G ain 

{ eh] Il I 


lenneguelle 


, mhe 
Heltier de BRoislampbert. 


Houphouei 


Bois LE 


Laborbe 
Labrousse 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Liwombe 

La te 

Laf y B nard 

] ifnrpet 

Mme Laissac 

Lalle 

Lamarque- 10 

Lanet (Joseph-Pierre 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

] ( 

Liurens (Camille), 
{ 1 

La r'{ S } o 
Ave , 

Le B il 

Le b« 

Lecanuet, 

Lex ir 

Le Coutaller 

Le Cozannet 

Leer rdt (Fra 

Mme Lefebvre 
(Fra inn\ Cr n 

Lelèvre (n ri Q A 








Lefranc 

Legaret 

Legernre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

L« d de 

lÆ Roy Ladurie. 

Le © 1, 

Let . 

Lævact ; 

Le Wire 

| y andré) 

M « Lipkowski 

1 1 

L1q1 ] 

| e 

1 1 

[ t Lacau 
rs 

LU y { irles) 

\ j 


Maga (lubert). 
Magendie, 


\M 
Ma bra} t 
Matlez 
\i udon Konaté. 
Marnba seno 
A! eau (Bernard), 
M e-et-Loire. 
\! { ) 
AU e (André), 
Martel (Louis). 
| savoie 
Mar Hd-Déplat. 


Mu: | Jean). 
{Marcel). 


\! e-Bokanowsk! 


Maver {Daviel), Sen 


Maver (Re e 
{ itine. 


e 
Montet (Fugène), 


Ï! é-tsaronne, 


M (de) 

M 1 

Muul André 
Naegele Marcel) 
Vnr | \f 
Nazi-B 

N n 

Nigaw 

NID ie 

Nisse 

Nocher 

Koe e [a 
Noël (1 n}, Y »' 
Noteb: 








— —- —— 
LAUETE 
Lo pa Pouvanaa 
[Ouedraogo Mamadou, 
e d Caai 
[0 Rabah 
| (Abdelmadjid), 
lalcwski (Gaston), 
| Seine 
{1 VSKI Jean Paul}, 
| s eet-Oise 
EU oni 
[Paquet 
[Paternot 
Patria 
Pebellier (Eugène), 
le ray 
leltre 
l'€ 
| t (Fugènt 
| { iudit 
| t (G | CS 
Pyréne 
Ume Germaine 
Pevroles, 
Pes el 
Pili in 
l’ 
l u 
|Pinvidic 
Pantevin 
l \ (h 6) 
P 
\ lu \ apuis, 
4 » 





|! 
| ) 
[! n 
| ! ' 
[1 
| _ 
| uit 
uÿ (Joseph), 
rt! e-et-Loir 
[R \ (Tony), 
14 (Paul) 
(Marcel), 
\ - 
Ril l’ lje 
AI h 








ni I 
. IV n { 
| 
Û ird 1 Rivaull 
— | 1 
oc C 1 
J 
| 1(f 
Schrnitt (AI ert), 
| K] 
1 1 (} Cle 
| A! ! 
L- 114 1! 
nan (Robert), 
| x el!4 
} M rie}, 
| Nord, 
gelle 
de) 
lSeynat 
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Stbué Thibault. Vallon Louis). Mouton. *enard (Adrien), Tilon (Charles), 
Sid-Cara lhiriet |Va.s (Francis). Muller Aisne Tourné. 
Sidi el Mokhlar Thomas (Alexandre), |Vas°0r. Musmeaux. Mme Roca lourtaud. 
Siefridt Côtes-du-Xord " [Ve onjara Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Waïdeck). lricart. 
silvandre fhomas (Eugène: | Venuroux, Patinaud. Rosenblatt. | Mme Vaillant- 
Simonnet Nord. série Bi fi | Verdier Paut (Gabriel). Roucaute (Gabriel). Couturier. 
Sion lis re de | Verneuil Pierrard Sauer Védrines 
Sissoko (Fily-Dabo), | re. #4 bé Vérv (Emmanuel). Mme Prin. Signor. Vergès. 
Srnail ki | tit se Viaite. Pronteau. | Mme Sporlisse. Mme Vermeersch, 
Solinhac | foubla L [Vigier. Prot Thamier | Villon (Pierre), 
Sou. |: ee” | vitia Mme Rabalé Thorez (Maurice). Zunino. 
souquès (Pierre). | Creinu iihe | vi llencuve (de) 
Sourbet | [riboulet |Mauri e Violletlte, 
soustelle | Turines | Wazner. N'ont pas pris part au vote: 
Taillade Uiver. | Wa<mer, 
Teilgen (Picrre- \ labrègue [W W !., MM Ben Aly Cherif. lerriot (Edouard), 
ge Menni. falentino ° s Parry Diawadou, Edouard bonunefous. |[Moatü, 
Tempie. Valle (Jules), Bechir 50w. Goubert. 

Ont voté contre : s 
Excusés ou absents par congé : 
MM | Costes (Altred), Scine jGrenier (Fernand). . MM. | | 

Astier de La Vigerie (d°}. |! Pierre Uot. | Mine Guérin (Rose) R'nard ‘François) Ihuel Pierrebourg (de). 
Ballanger (Robert), | Gristofol fauiguen Cadi ,Ab-el-Kaïer). É igles. Pupat 

Suine-et-0ise. | bassonsil'e Guvot ‘’Ravmond', Con (Yve s), Aisne. Laniel (Joseph). SECTCIAIN. 
Barthélery | Demusois | Joinville (Alfred 
Bartolini Denis (Aiphonse), Malleret 
Benoist {Charles), iaute-Vienne Kr'ezel-Valrimont. N'ont pas pris part au vote: 

Seine-et-Oise | Duclos (Jacques). Latnbert (Lucien), 
Benoit ‘Alcide), Marne | bufour lLamos : de é - : Los 
Bescsct | Dupuy (Marci. | Lecwur mag  Srésiaait | tr qu (FL ] \ lib nationale, ct 
Billat | Mine Hbuvernois. Lenormand (André M, L »y U res l l st 
B'Houx | Mme Eslachy | inet _. . D atpio ES 
Hissol Estradère la. 

: \Munce {Robe 
Bonte ‘Florimond). | Fajon (Etienne). pu 2 ( rt), 
Boutavant. | Favet 6 à Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
kr ault | Fourvet y ey (A Iré), es ! l ncés l( < 
C ‘hn Marcel). | Mme Francais hd ot rer | fs. : ci S 
Cas Mine Gabriel Péri [Martel (ienri), Nord. NOMMDNS O0 VOIANIS, sossossonssstsonesesés sos es +. 610 
Cas \NOVE | Mine Galicier, Mariy André). Majorité absolue........ Suiv tasemestéesbéesses st ‘ 6 
Ca:tera | Gautier [Mile Märzin 
Cermolacce, | Giovoni. | Maton Pour l'adopli poissons: DE 
Césaire | Girard [Mercier (André) Oise. Contre 100 
Chambr in (de). (osnat [Meur er Pierre), IMIC sms... ..... .. 
Chausson. | Houdoux | Côte-d'Or, ; à d + 
Cherrier. | \im Grappe. [AMidol. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforiné- 
Coguiot, \Gravorle AY l'A. ment à la liste de scrulin i-dessus 
- 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 17 novembre 1954, 


page 


5123. 


2e séance: 


page 5143. 
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